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Le President de la Republique a souhaite disposer 
de donn~es statistiques sur les remises de peines accord~es, 
depuis le 1° Janvier 1976, par voie de grace. 

Dans une premiere phase nous nous sommes 
attaches a 1 'elucidation de criteres de decision qui amenent 
a proposer d'accorder ou a refuser une grace a partir des re­
qu~tes presentees et des sUites qui leur sont donnees. 

La deuxieme phase de la recherche est consacree, 
a partir des decrets de grace intervenus depu1s le 10 Janvier 
1976 et des exposes de motifs correspondants, a l'analYse sta­
tistique des infractions concernees, de la nature et de l'impor­
tance des graces accordees ainsi que des diverses categories 
de beneficiaires. 

----------------------

.j . .. 
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DES REQUETES AUX RECOURS : 

Le Bureau des graces regoit un abondant courrier 
de 1 'ordre de 25.000 requetes par an contre des decisions 
de justice. 

Ces requetes ne donnent lieu que pour le tiers 
d'entre elles a 1 'ouverture de nouveaux dossiers ~nviron 
8.000 par an). 

En effet lorsqulune requete est reiteree, un 
nouve~u dossier de recours n'est pas ouvert mais celle-ci 
est jointe dans le dossier deja existant et le dossier 
rednstruit. 

D I aut res r e que t es p e u v e n t e t r e II san sob jet", c it 5 

par exemple de peines non-definitives et donc susceptibles 
d'appel, ou avec sursis ou encore deja purgees (cas des 
amendes deja acquitees). 

Enfin certaines requetes peuvent relever dlautres 
services ou d'autres administrations. 

LES RECOURS 

- 75 % des recours sont effectues pour des 
peines d'emprisonnement ferme alors que les demandes de 
graces pour une peine d'amende seule sont de 15 %. 

- Un tiers des recours portent sur des peines 
de moins de 3 mois. Au contraire, ce sont les demandes pour 
des longues peines qui sont en majorite bien que celles-ci 
ne fassent plus maintenant que tres rarement l'objet dlune 
remise graieuse. 

- Les recours faisant suite a des decisions 
d'assises ou d'appel sont sur-representes. 

- Mis a part l' importance des demandes en 
matiere de crime, en comparant la repartition par infraction 
des recours et condamnations correctionnelles on peut cons­
tater -si on ne retient que les statistiques dlemprisonnement 
ferme- que les recours sont globalement le reflet des con­
damnations prononcees par les tribunaux. On note seulement 
une legere sur-representation des atteintes c~ntre les person­
nes, des atteintes "astucieuses" c~ntre les biens (cautele) 
et une sous-representation des atteintes banales c~ntre les 
biens et des infractions en matiere de cheque. 

./ ... 
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LES DECISIONS 

- 75 % des recours sont rejetes. 
19 % des recours res tent en cours ou sont sans 

objet. 
6 % des recours re~oivent une grace. 

- 84 % des peines graciees concernent des empri­
sonnement de moins de 6 mois et 54 % de moins de 3 mois (soit 
42 % des graces accordees pour toutes les peines). 

- Le taux de grace pour les peines de plus de 
2 ans nlest que de 1 %. 

- Les infractions a la legislation sur les 
ch~ques et les abandons de famille qui representent environ 
8 % des recours constituent 27 % de toutes les graces 
accordees. 

- Les infractions lIastucieuses" contY'e les biens 
sont proportionnellement pr~s de 3 fois plus nombreuses 
parmi les graces que parmi les recours (9 % c~ntre 3,5 %). 

- Les decisions de rejet touchent essentiellement 
trois groupes d'infractions : 1e vol, la circu1a~ion -condui­
te et la conduite sous 1 'empire d'un etat alcoo11que-. 

- Pr~s de 78 % de toutes les graces accordees 1e 
sont pour des condamnations correctionnel1es. 

Le jugement par defaut ou iteratif defaut 
representent les deux tiers de toutes les co~~amnati~ns a 
de 1 'emprisonnement ferme pour les groupes d lnfractl0ns 
(ch~ques, famille et caut~le) qui font principalement l'objet 
de graces. 

DUREE DE LA PROCEDURE D'INSTRUCTION DES DOSSIERS: 

- 66 % des dossiers ont ete traites en moins 
d'un an ; 

84 % ont ete regles sous 18 mois. 

CATEGORIES DE BENEFICIAl RES : 

- Une population plus agee que celle des 
condamnes (84 % ont plus de 25 ans) 

!i 

!i 
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- Une population plus feminine (27 % de femmes) 

- Une population peu ouvriere (26 % d'ouvriers) 

- Une population peu etrangere (3 % d'etrangers). 

DE L'EMPRISONNEMENT FERME TRANS FORME EN PEINE AVEC 
SURSIS ACCOMPAGNEE PARFOIS DE MISE A L'EPREUVE ? : 

- Trois cinqui~mes des gracies ont ete juges in absentia d~nt 
pres du quart par iteratif defaut. 

- 83 % des decrets en imposant la condition de ne pas encourir 
une nouvelle condamnation transforment une peine d'empri­
sonnement ferme en peine avec sursis. 

Pour les abandons de famille : 

- Neuf fois sur dix la prison ferme devient avec sursis dont 
une fois sur trois accompagnee d'une forme de mise a 
1 I epreuve. 

- L'indemnisation est des victimes est mise comme condition 
suspensive. 

- La duree de la procedure d'instruction est relativement 
longue (plus d'un an). 

Pour les infractions a la legislation sur les cheques: 

- Ne~f fois sur dix la prison ferme est transformee en 
prlson avec sursis mais jamais avec mise a l'epreuve. 

- L'indemnisation est retenue comme motif de grace. 

- La duree d'instruction du dossier est plus courte. 

- 83 % des 9racies ont ete condamnes par defaut ou iteratif 
defau t. 

------------

. / ... 
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PRESENTATION GENERALE 

Le droit de grace est certes tres connu dans le 
public pour les commutations de peine de mort; en revanche i1 
reste largement meconnu dans son exercice le plus courant de 
remise d 'autres peines. Cec; represente pourtant l'essentiel 
de 1 'activite du bureau et des decisions presidentielles. 

L 'exercice du droit de grace, a fait l'objet 
de quelques ouvrages ou manuels de juriste (1), d'articles . 
de politologues mais jusqu'a present d'aucune recherche emp'­
rique sur la place qu'il occupe dans le fonctionnement de la 
justice penale en France. 

En abordant ce probleme nous ne pouvions done 
nous appuyer sur la litterature ou des travaux anterieurs. 
Dans la perspective que nous avons adopt~e -celle de.la !onc­
tion et du fonctionnement du droit de grace dans la Justlce 
penale en France, nous nous trouvions sur un terrain complAte­
ment inexplore. 

Ceci nous a conduit a adopter une demarche de 
recherche en deux phases. 

Dans la premiere phase nous nous sommes attaches 
a savoir ce qui est demande au Bur~au des Grace 7 : .les req~etes 
presentees, 1 es recour~ retenus qUl. font d~nc 1 obJ et d: 1 o~ - . 
verture d'une instructlon et les sUltes qUl leur sont reserves. 

Pour decrire la population des recours deposes 
aupres du Bureau des Graces, no~s avons utilise les i~forma­
tions disponibles dans les dosslers et correspondant.a ~es 
criteres qui se revelent significatifs dans les statlstlq~es 
des condamnations (2). Les donnees relevees dan~ les dos~lers 
sont : la condamnation pour laquelle est demandee une ~ra~e~ 
1 'infraction, la nature et le quantum de la peine, la Jurldlc­
t·ion de jugement et l'annee du recours. Il n'etait ~as poss~ble 
au cours de cette premiere phase de depouiller les lnformatlons 
sur les caracteristiques du requerant. 

Le deuxieme probleme auquel nous etions confron­
tes etait celui de 1 'importance des donnees qu~ nous ~vi~ns a 
traiter : plus de 25 000 requetes annuelles falsant 1 obJet 
de l'ouverture de plus de 8 000 dossiers. 11 etait sans interet 
de traiter l'ensemble des requetes, celles-ci etant dans le~r 
grande majorite, sans objet (0) ou concernant d'autres serVlces 
ou d'autres administrations. 

. / ... 
. _-----------------------------------------------------------------------------

par requetes sans objet nous entendons par exemple des peines non-defini-
tives et donc non susceptibles de graces. 

1
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" Nous avons donc retenu les seules requetes signi-
flcatlves : celles pour lesquelles le Bureau des Graces decfde 
de 1 'ouverture d'un dossier. Sur les annees 1976 a 1979 cela 
represente 8 000 a 9 000 dossiers par an soit pour les quatre 
annees quelques 33 000 dossiers de recours ouverts conduisant 
a pres de 2 000 graces. 

Devant la taille d'une telle population nous 
avons recouru a la constitution d'un echantillon representatif. 

._L'a~alyse de ~et echantillon a permis de repondre 
a notre premlere lnterrogatlon : de quoi sont constitues les 
recour~ ? Pou~ q~elles infractions? Pour quelles peines ? 
Et son'c-lls dlfferents de l'ensemble des condamnations ? 

. _ La seconde etape de l'ana1yse etait de voir si 
1es crlteres rete nus (condamnations) se revelaient discrimi­
n~nts sur l:s reponses ~onnees aux demandes de grace: deci­
slon~ de grace o~ de reJet. Un traitement statistique a permis 
de degager 1es dlfferences significatives dans 1es decisions 
su~vant.1e~ ~ar~cteristiques des condamn~tions (infraction, 
peln~, ~Ur1dlctl?n). Ces donnees ont ete comparees a l'analyse 
statlstlque de 1 ensemble des condamnations en France metro­
politaine (3). 

Ainsi sont apparu les traits dominents de 
1 'activite du Bureau des Graces. Massivement, les dossiers 
instrui~~ aboutissent a une decision de rejet, seuls certains 
types d lnfractions et de peines font l'objet d'une proposition 
de grace presidentielle. 

. _Dans une seconde phase nous nous sommes proposes 
de falre une etude plus approfondie des decisions de graces. 
Nous avons procede a une selection de dossiers et etudie les 
criteres qui ont pu conduire le bureau de la Chancellerie a 
proposer une grace. 

La masse importante de dossiers traites au cours 
de la premiere phase ne permettait pas le recueil d'informa­
tions_f~n~s.e~ detaillees sur les ~odalites des graces et sur 
les beneflclalres. Dans cette deuxleme phase nous n'avons rete­
nu.qu~ l~s ~ossier~ ~yant abouti a une decision de grace, ce 
qUl redulsalt conslderablement notre population, puisque seule­
ment 6 % de requetes aupres du Bureau des Graces regoivent fina. 
1ement une decision favorable. 

Cet effectif plus faible nous a permis de travai~ 
ler a partir du contenu des dossiers et des decrets de grace 
et ainsi de recueillir une information plus detail lee et plus 
precise. 

Nous avions en effet des informations sur les 
infractions et 1es peines le plus souvent graciees. 11 restait 
a connaitre la nature et l'ampleur de la grace (grace tota1e 
ou partielle sur des peines de prison d'amendes ou peines 
complementaires) . 

. / ... 
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Par ailleurs la grace est le plus souvent accor­
dees sous conditions : ne pas etre a nouveau condamne pendant 
un certain delai (en general trois ans), se soumettre a des 
obligations de contrale prevues par les articles R.~56 et.R. 57 
du Code de Procedure Penale, payer une amende au tresor, lndem­
niser les victimes ou accepter certaines contraintes comme une 
cure de desintoxication. 

Nous avons etudie aussi les categories des bene­
ficiaires des decrets de grace, selon le sexe, 1 'age, la 
situation professionnelle, la nationalite ... 

Enfin, pour connaltre les lignes de conduite 
du Bureau des Graces, nous avons procede a un releve systema­
tique des motifs avances pour justifier une proposition de 
grace. 

Ces motifs peuvent etre lies aux circonstances 
de la condamnation (mode de jugement, severite de la peine 
ou le fait que le delinquant etait primaire). Un autre argu­
ment peut etre l'anciennete des faits: le fait de purger la 
peine pouvant apparaltre inopportun, le condamne etant defini­
tivement reinsere socialement. 

D'autres motifs sont plus directement lies a la 
conduite du requerant : les efforts de reinsertion sociale 
d~nt il a fait preuve ou son souci d'indemniser les victimes. 
Enfin, sa situation de sante, familiale ou professionnelle 
peuvent rendre dommageable pour lui et prejudiciable pour ses 
proches, son incarceration. 

L'analyse de ces donnees devrait permettre de 
mieux connaitre les mecanismes et les facteurs qui conduisent 
le Bureau de la Chancellerie a proposer dans certains cas 
une grace presidentielle. 

Parall~lement aces recueils de donnees, nous 
avons releves des indications concernant la duree d'instruc­
tion des dossiers afin de faire une estimation de la duree 
moyenne et surtout pour voir si la procedure et le traitement 
etaient les memes selon les differentes affaires. 

----------------------

. / ... 
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1.- CONSTITUTION DE L'ECHANTILLON ET TRAITEMENT -

1.- Population de depart et echantillon.-

L ' ens e nl b 1 e des r e c 0 u r s con s tit u e s sur 1 a bas e 
de quatre annees pleines represente quelques 33 000 dossiers. 
Notre permier souci a ete avant de tirer l'echantillon d'as­
surer l'homogeneite de notre population de base. 

Nous avons ete amenes a reduire la periode prise 
en compte pour deux raisons: 

A partir du 1° Avril 1976 il y a eu une modifi­
cation dans la pratique du Bureau des Graces. Anterieurement 
a cette date, 1 'ouverture d'un dossier se faisait au retour de 
l'instruction conduite par le parquet general du lieu de con­
damnation. Depuis, 1 'usage veut que les dossiers soient ouverts 
apr~s reception de la requ@te par le Bureau des Graces et avant 
envoi du recours pour instruction au Procureur General. 

Ensuite nous avons ete amenes a constater au 
cours de l'etude que pour l'annee 1979 un nombre croissant de 
dossiers etaient en cours d'instruction sans qu'une decision 
quelconque n'ait encore ete prise. Afin de ne pas alourdir 
notre population d'une masse de dossiers en cours dont on ne 
pouvait connaitre l'issue, nous avons decide de ne retenir que 
les dossiers ouverts avant le 1° Avril 1979. 

Notre population est donc constituee de l'ensem­
ble des recours effectues entre le 1° Avril 1976 et le 1° Avril 
1979. 

D'autre part, les particularites propres aux 
condamnations prononcees dans les DOM-TOM nous ont conduits 
a eliminer ces recours pour ne conserver que ceux effectues 
apr~s jugement prononce par une juridiction metropolitaine. 

Enfin, restaient les dossiers concernant la 
peine capitale et les recours en grace collectifs dont les 
caracteres par trop particuliers ne se pretaient pas a un 
traitement statistique et que nous reservons pour l'analyse 
plus fine de la deuxieme phase. 

L'echantillon a donc ete constitue a partir de 
1 'ensemble des recours individuels hors la peine capitale 
e f f e c t u e sen t re 1 e 1 ° A v r i 1 1976 e t 1 e 1 ° A v r i1 1979 po u r de s 
condamnations prononcees en France metropolitaine. 

Ainsi reduite, la population des recours etait 
encore de pres de 25 000 dossiers rendant impossible toute 
exploitation exhaustive et necessaire la constitution d'un 
echantillon. 

. / ... 
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Un echantillon tire au dixieme representera les 
diverses proprietes de notre population de depart et facilitera 
l'analyse des resultats. 

2.- Les variables retenues.-

effectue. 
- L'annee pendant laquel1e le recours a ete 

- La juridiction qui a prononce la ou les con­
damnations, objets du recours. 

- Une indication precisant si le recours est 
effectue pour une seule condamnation ou plusieurs. 

- L'infraction : relevee dans le detail, el1e 
fait l'objet d'une codification precedant le traitement, 
suivant une grille deja utilisee dans de precedentes recherches 
et dans les pubOlications du Compte general de l'administration 
de la Justice. 

- La peine six modalites ont ete retenues 
· le quantum de l'emprisonnement fe rme, 

l'existence ou non d'une peine de pri son avec sursis, 

· l'exi stence ou non d'une amende, 
o"existence ou non d'une suspension du permis de conduire, 

· l'existence ou non d'une interdiction de sejour, 

· l'existence ou non d'une autre peine. 

3.- Le traitement.-

La taille de notre echantillon -2 384 dossiers­
a rendu necessaire l'utilisation de moyens de calcul du centre 
informatique du C.N.R.S. 

A 1 ale c t u r e de s pre m i e r s t r iss imp 1 e s e f f e c t u e s 
sur les variables telles que definies supra, des regroupements 
ont pu @tre effectues. 

D'une premier tri effectue sur le quantum de 
1 'emprisonn~ment ferme, les seuils significatifs sont apparus 
etre les SUlvants et la duree de l'emprisonnement a ete recodee 
ainsi 

- moins de 3 mois 
3 a 6 mois 

- 6 mois a 1 an 
- 1 a 2 ans 
- plus de 2 ans 

Ces effectifs rendent compte de tous les recours 
effectues pour une peine de prison ferme comportant ou non une 
autre peine . 

. / ... 
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Ont ete triees ensuite : 

les suspensions de permis de conduire sans emprisonnement, 

_ les amendes sans suspension de permis et sans emprisonnement, 

- les autres peines regroupees ensemble. 

Pour les infractions, les modalites dont les 
effectifs etaient trop faibles,_ont ete regr~upees tel1es 
qu'elles apparaitront dans le developpement lnfra. 

. / ... 
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11.- LES RECOURS-

Nous examinerons successivement les recours 
selon la peine pour laquelle une grace est demandee, 1 'infrac­
tion qui a motive la condamnation et la juridiction qui l'a 
prononcee. Pour chaque caracteristique nous comparons les re­
cours aux statistiques des condamnations enregistrees dans le 
Compte general de la Justice pour 1976. 

1.- Les peines.-

Dans le depouillement des dossiers nous n1avons 
enregistre que les peines pour lesquelles une grace etait de­
mandee. La requete peut porter sur l'ensemble des peines pronon­
cees au moment de la condamnation ou ne concerner que l'une 
d'entre elle; ainsi 1 'objet de certains recours peut etre la 
remise d'une peine complementaire comme les interdictions de 
sejour, les suspensions de permis de conduire, les interdic­
tions d'emettre des cheques ou d'exercer certaines professions .. 
La peine principale a, dans ces cas la, ete le plus generale­
ment deja subie. 

Les donnees recueillies sur la nature des peines 
ont fait l'objet de deux types de traitement : tout d'abord 
un "tri a pl at" donnant 1 a frequence des demandes pour chaque 
type peine; puis pour tenir compte des demandes portant sur 
plusieurs peines, un classement selon la peine pour laquelle 
principalement etait fait le recours. 

En examinant la frequence des demandes pour 
chaque type de peine (Tableau N° 1), on remarque immediatement 
la presence massive des recours pour des peines d'emprisonne­
ment ferme : pres de 75 %. 

Les demandes de grace pour des amendes ne sont 
pas negligeables : 30 % des recours comportent une telle demande 

Enfin, les recours portant sur des suspensions 
de permis de conduire representent environ 12 %. 

Pour tenir compte des demandes portant simulta­
nement sur plusieurs peines (ou condamnations) nous avons pro­
cede a un classement selcn la peine pour laquelle etait princi­
palement fait le recours. L'echantillon se repartit ainsi entre 
prison ferme, suspension de permis de conduire, amende et autres 
peines (tableau N° 2). 

Les recours comportant une peine d'emprisonne­
ment avec sursis sont classes soit dans la categorie prison 
ferme, slil s'agit d'un sursis partiel, soit dans "amende" ou 
suspension de permis de conduire si 1 lune de ces peines est 
mentionnee soit dans Ilautres" si la demande ne porte que sur 

. / ... 



----------~---- --------- ---~ 

- 18-

une peine d'emprisonnement avec sursis. Ce mode de classifica­
tion a ete retenu puisque les peines avec sursis ne peuvent 
bien entendu faire l'objet d'une remise gracieuse (0). 

Ce nouveau classement fait ressortir encore 
plus nettement la preeminence des recours pour des peines 
d'emprisonnement. Les requetes pour des condamnations a des 
amendes seules ne representant plus que 15 %. 

Urecomparaison avec les statistiques des condam­
nations (France metropolitaine en 1976) montre encore mieux 
l'ampleur de ce phenomene (Tableau N° 2). 75 % des recours por­
tent sur des peines d'emprisonnement ferme alors que ces peines 
ne sont prononcees que dans 15 % des condamnations. 

La repartition des peines differe aussi dans 
leur duree : 35 % des recours sont faits pour des peines de 
plus d'un an alors qu'elles ne representent que 14 % des con­
damnations, et surtout pres de 10 % des recours concernent d~s 
peines de plus de 5 ans alors que ces peines ne representent 
que 2 % des condamnations a l'emprisonnement (Tableau N° 3). 

Un tiers des recours porte sur des peines de 
moins de trois mois. Le caractere suspensif du recours dans 
ce cas aurait laisse supposer une presence plus massive de ce 
type de demande. 

Au contraire, ce sont les demandes pour des 
longues peines qui sont en majorite bien que celles ci ne 
fassent plus maintenant que tres rarement l'objet d'une remise 
gracieuse. 

En effet, la loi du 11 Juillet 1975 a ouvert 
des possibilites de solutions judiciaires la ou auparavant 
n'existaient que des opportunites de recours par voies gracieu­
ses. Dans sa conference de presse du 22 Avril 1976, le Presi­
dent de la Republique a precise les cas ou i1 entendait user 
de son pouvoir de grace. Depuis lors ne sont plus proposes 
que des cas au aucune autre procedure judiciaire ne peut etre 
employee faisant du droit de grace une utilisation exception­
nelle. Malgre cela les prisonniers et notamment ceux condamnes 
a de longues peines continuent de faire de nombreuses demandes. 

De plus, ces statistiques ne rendent que partiel­
lement compte de ce phenomene dans la mesure ou 1 'unite de 
compte retenu -le dossier ouvert- n'indique pas le nombre de 
demandes faites pour chaque affaire. Nous avons pu constater 
au cours du depouillement des dossiers que les condamnes a de 
longues pei nes renouvell ent frequemment leurs demandes de graces. 

Cette premiere analyse des recours montre donc 
que les demandes concernent massivement des peines d'emprisonne­
ment ferme et que les condamnes a de longues peines sont large­
ment sur-representes. 
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1 . _----------------------------------------------------------------------------_. , 
~~a 1 gre cette regle on a rencontre un nombre non negligeable de requetes pour des deci­
sions non graciables comme des peines d'emprisonnement avec sursis ou deja purgees. Cela 
tient a une confusion dans l'opinion entre remise gracieuse et amnistie. r\ 
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--------~ 

PEINES T
--.. --·_-_·_-

. EFFECTIFS 

Prison ferme ..•.•.•..•..•... 1 781 74,7 

Amende ....•...•............. 712 29,9 

Prison avec sursis ..•.•..... 397 16,6 

Suspension Permis de Conduire 296 12,4 

Interdiction de sejour ...... 46 1,9 

Autres • ••••••••••••••• 0 ••••• 70 2,9 

TOT A L •••• u ••••••• 3 302 

(0) Total superieur a 100 % un meme recours pouvant porter sur deux 
types de peines. 

TABLEAU N° 1 OBJETS DES RECOURS .- PEINES 

:::ca._ 
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RECOURS CONDAMANTIONS 
PEINES 

Effectifs % % 

Prison ferme 

5 ans ou + ........•....... 170 7,1 0,3 

1 an a 5 ans ••••••••••• 0 •• 445 18,7 1,5 

6 mois a 1 an. ••••••••••••• 263 11,0 } 4,9 
3 mois a 6 mois ..•.•..•... 314 13,2 

moins de 3 mois ........... 589 24,7 8,6 

SOUS-TOTAL Prison ••••••••• 1 781 74,7 15,6 

Amende 371 15,6 
.., ....•.•..•.•.•..•.••... 

Suspension Permis de conduire. 187 7,8 > 84,4 

Autres peines et non mentionnes 45 1,9 I) 

SOUS-TOTAL ................ 603 25,3 

TOT A L ................. 2 384 100,0 100,0 

.~--------------------------~~----------~~------------~----.-.------~ 

TABLEAU N° 2 COMPARAISON DES RECOURS ET DES CONDAMNATIONS - PEINES 

\ 
l \ 

PRISON FERME RECOURS CON DAMNAT IONS 

Plus de 5 ans ..•..•.•. 9,5 2,0 

'I an a 5 ans ..•..•.... 25,0 12,0 

6 mois a 1 an ••• 0 ••••• 14,7 } 31,1 
3 mois a 6 mois •••••• II 17,6 

Moins de 3 mois •• 0 •••• 33,1 54,9 

-
'" 

TOT A L .* ••••••• 100,0 100 

L--

TABLEA.u N° 3 
-' .. ---"'- COMPARAISON RECOURS CONDAMr1ATIONS - PRISON FERME 

---

- 21 -
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PRISON FERME EFFECTIFS FREQUENCE FR~UENCE CUMULEE 

Moins de 3 mois 589 33,1 33,1 ...... 

De 3 mois a 6 mois 314 17,6 50,7 ... 

De 6 mois a 1 an ••••• 263 14,7 65,4 
~-~. w, 

De 1 an a 2 a~s •••••• 251 14,2 79,6 

De 2 ans a 5 aIlS 194 10,8 90,4 ..... 

5 ans ou plus 170 9,6 100,0 
0 •••• ••• 

TABLEAU N° 4 OBJET DES RECOURS - PEINES DE PRISON FERME 

\ 
11 

I 
! 
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2.- Les juridictions -

11 s'agit de la juridiction qui a prononce la 
peine pour laquelle un recours est fait. 

L'une des hypotheses que nous avons avancee 
en abordant cette etude est que le recours en grace peut etre 
utilise comme une forme d'ultime recours des condamnes nlaccep­
tant pas leur jugement comme une forme de dernier degre 
dl"appel" une fois que to utes les autres procedures ont ete 
utilisees. 

On a rencontre une difficulte pour tester cette 
hypothese: nlest enregistree dans le dossier que la juridic­
tion qui a prononce la cond~mnation definitive. On ne peut donc 
s a v 0 i r -a u x v LeS des don nee s don t no u s dis P 0 son s - s ill a f fa ire 
a fait 1 1 0bjet d'un recours en cassation avant le jugement 
definitif en Cour d'appel. 

Les seuls recours examines dans cette etude sur 
une decision de la Cour de cassation, sont ceux concernant des 
amendes civiles prononcees par cette Cour a l'occasion du rejet 
d'un pourvoi. 

11s sont d'ailleurs un nombre non negligeable 
puisqu'ils representent plus de 1 % des recours et pres de 7 % 
des recours portant sur une amende. 

En ce qui concerne les autres juridictions 
(Tableau N° 5), on peut voir que si les recours portent en 
large majorite sur des decisions de premiere instance, le nom­
bre des recours sur des decisions de Cours d'appel sont rela­
tivement importants. 

Ceci apparait clairement si 1 Ion compare avec 
les statistiques des condamnations (Tableau N° 6). Les recours 
sur une decision d'une juridiction d'appel representent plus 
de 15 % alors que celles-ci ne prononcent que 3 % des condam­
nations. 

Les decisions de Cour d'assises sont tres lar­
gement sur-representees dans les recours (9 % c~ntre moins de 
2 % des condamnations). Cette constatation rejoint les remar­
ques faites a propos des peines. De meme nous verrons que les 
condamnations pour crimes sont relativement plus nombreuses 
que pour les autres infractions. 

L'importance des recours sur decisions de cours 
d'appel semble bien indiquer que dans certains cas, le recours 
en grace apparait comme une forme d'llultime appel" d'une 
condamation jugee injustifiee. 

Les jugements des tribunaux de premiere instance 
bien que sous-representes, constituent quand meme les··trois::'qua-rts 
des demandes de grace. 

. / ... 
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EFFECTIFS % 

Cour d'Assises •••••••• ~ 208 8,7 

Cour d'Appel ••••••••••• 364 15,3 

Tribunal Correctionnel ~ 1 536 64,4 

Tribunal de Police ••••• 194 8,1 

Cour de Cassation e ••••• 25 1, 'I 

Autres non mentionnes •• 57 2,3 

TOT A L •••••••• 2 384 100,0 

REPARTITION DES RECOURS PAR JURI DICT ION: 

I 
1\ 
II 
1\ 

I' 

I 
[ 
i', I 
IJ 

I 
I 

-
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RECOURS CONDAMNATIONS 

Ooura d'Aaaisea .G ••••••• 9,0 1,7 

Cour d'Appel •••••••••••• 15,8 3,2 

Tribunal Correctionnel 

et 75,1 95,2 
TribUnal de Pblioe •••••• 

TOT A L .0 ••••••••• 100,0 100,0 

TABLEAU N° 6 COMPARAISON RECOURS ET CONDAMRATIONS _ JURI DICTIONS 
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3.- Les infractio~s.-

La question se posait de savoir si les graces 
etaient demandees pour des infractions specifiques ou si 1 'en­
semble de la de1inquance se trouvait representee. 

La repartition des recours par types d'infrac­
tion , montre tout d'abord 1 'importance des demandes en matie­
re de crime, ce qui rejoint les remarques faites precedemment 
sur les peines et juridictions. 

Si l'on regarde 1a repartition par categorie 
d'infraction (Tableau N° 7), on remarque 1 'importance des 
atteintes banales contre les biens (34 X). Viennent ensuite 
dans un me me ordre de grandeur,(15 %)les infractions de 1a circu­
lation, les atteintes contre 1es personnes et ce11es concer­
nant l'ordre social et public. 

Pour comparer 1es recours avec les condamnations 
seules ont ete retenues les statistiques des peines d'emprisonneren 
ferme (statistiques pour 1976). Les recours en grace portant 
massivement sur des peines de ce type, i1 serait peu signifi­
catif de reprendre 1 1 ensemble des condamnations, 1a repartition 
des peines n'etant plus 1a meme suivant le type d'infraction. 

De meme, no us avons separe 1es condamnations 
pour delit et contravention de 5eme c1asse de celles pour crime. 

s; on compare 1a repartition par infraction 
des recours et des condamnations (Tableau N° 8) on peut cons­
tater -s1 on ne retient que les statistiques de prison ferme­
que les de~andes arrivant au Bureau des Graces, sont globale­
ment le ref1et des condamnations prononcees par 1es tribunaux. 
On peut seu1ement noter une 1egere sur-representati0n des 
atteintes contre les personnes, des atteintes "astucieuses" 
contre les biens (ou cautele), et une sous-representation des 
atteintes banales c~ntre les biens et des infractions en 
matiere de cheques (0). 

On peut faire 1es memes ~onstatations pour 1es 
crimes (voir Tableau N° 9) : 1a repartition des recours est 
semblable a celle des condamnations par les . ours d'assises. 

La repartition des recours par type d'infraction 
contrairement a celle par type de peine et de juridiction, 
reflete les condamnations prononcees par les tribunaux et ours 
d'assises. 

. / ... 
'" 

-------------------------------------------------------------------------------
(0)_ Les statistiques sur les infractions de moeurs ne sont pas tres signi­

ficatives : 1a difference tient seu1ement a 1 'usage massif du recours 
en grace par les proxenetes. 

----~----

INFR!CTIONS 

Coup3 at b1easurea volon'~aires et autres attein­
tes to1ontai~es contra'les personnes o.~ •••• oo 

Homicide involontaire et blessures involontaires 
(circulation) •••• O.oooo •• ~o ••••••• o.o.o~ ••••• 

Homicide. involontai~e ~t blessures involon-
taires (autres) •• o~oo •••• oo •••••• o ••••••• o ••• 

TOTAL Atteintea con·tre personnes 

ViQI, ~tteJltat a. la pudel1r • ~ .............. 0 ......... . 

Outrage publio pudeur at autres .o •••• o •••• ~ •••• 

SOUS-TOTAL Moeura 

Abandon de familIa •••••••••••• Oo.O~ •••• OOO ••••• 

Non representation 

SOUS-TOTAL Famille ••• 0 ••••••••••••••••••• ------------------

Stupe fian. ts •. 0 •• o •••• 0 0 •••• ~ •••••• 0 0 .' •••• 0 •••• 0 

Ivresse, vagabondage, autres 0 •••••• 0 ••••••••••• 

EFFECTIFS 

69 

185 

66 

3 

§2 

323 

40 

19 

56 

16 

131 

69 

11 

80 

40 

9 

2,9 

2,7 

0,2 

2,9 --... 

1,7 

0,8 

2,3 

0,7 

21.~ 

2,9 

0,5 

1,7 

0,4 
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INFRACTIONS EFFECTIFS 

----------------------+----------~~-~ -~ ~-

Evasion, infraction sejour, 
infractions armes, association de malfaiteurs. 

Autorite publique at aut res ~ ••••••••••• o ••••••• 

Recel et autres 

SOUS-TOTAL Banales contre biens -------------------------------
•• 000 •• 0 ••• 

Autres violentea 

SOUS-TOTAL Violentes contre biens •• 0 ••• ••• --------------------------------_. ~ 

TOTAL Atteintes contre biens •••• 0.0.0 

Abus de confianoa •••••••••• 00 •••••••••••• 0 •• 0 •• 

Detournement objets saisis et gages •••••••••• a. 
Aut res 

TOTAL Cautele ••••••••• 0 ••••••••• ••••• 

Finanoieres, fiscales et douanes ••••••••••••••• 

Commeroieles ••••••••••••••••••••••••••• 0.0 ••••• 

TOTAL financieres et commerciales •••• 

33 

32 

89 

642 

64 

122 

8 

12 

20 

52 

62 

18 

11 

30 

26 

117 

_-2-8---1 
1,4 

1,3 

4.9 _ ........ 

3,7 

26,9 

2,7 

2212 

Q,3 

0,5 

2,2 

2,6 

0,8 

0,5 

§.L! 

1,3 

1,1 

2,4 

I 
I 
1 
l 

~ 
[\ 
!-t 
: ~ 

.. , .r"II!""l-

TOWAL Infraotions travail ••• ~ •• ~ •• !,. 

Oircul~tio~ pap~er~ ., •• ~, ••• , ••• , •••••••• , ••••• 

Oonduito BOU~ i~~t p1PQQli~~~ •••••• owoo ••• o •••• 

Ciroul~tion Qonduite. !~.,~ ••. oo •• , •• o.,~ ••• o •••• 

Oiroul~tion r.~l~me~t~tiQn O~.'O ••••• Q •••••••••• 

TOTAL Oiroulation 
". 

Ohags t· ... h .. ~ ~. p~c @ ••• "!t"' ••• ,~ •• !'po· •• , •••••• a 

Amendes ~ou.~~ d~ O~s~tip~ ~,~~ ••• , ••• , •• ,.Q~,.O 

Autre~ et ~o~ m~~t~gnu~~ 'O'.9.~.' •• , ••••••••••• 

TOTAr. divers ..;;;.o;';;;;;;;;;;"';;:;';;';i~:-";'" f! C! " .. " ....... • •• II • " • • • • • • • • 

TOTAL G ENE R A L ••••••••••• 

Eff·EC~IFS 

7 

12 -

115 

166 

182 

11 

m 

~2 

2lt 

73 

110 -

2384 

TABLEAU REPARTITIONS DES RECOURS PAR lNFRACTIONS 
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Q,a 

It,a 
't?tP 

7,6 

0,5 

19,9 

Q,~ 

1,1Q 

~t 1 

5,0 

100,0 
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RECOURS CONDAMNATIONS 

Atteintes volontaires c~ntre les personnes ... 10,5 9,3 

Atteintes involontaires contre les personnes 0 1,4 1,2 I N F R ACT ION S RECOURS CONDAMNATIONS 

~-------------------------------------------+-----------------+----------------.--4,5 1,5 

4,8 4,1 Crimes contre personnes •••••••••••••••• 32,7 32,8 

2,6 2,2 Viols, attentats pudeurs ••••••••••••••• 18,0 16,2 

3,5 5,3 Vols qualifies •••.•••.•••.•.••••.•••••• l~5, 4 42,3 

6,2 8,7 
Incendies •••••• 9.0 ••••••••••••••••••••• 3,9 4,2 

Atteintes ban~eB biens ••••• ~DO •••••••••••••• 43,8 45,9 

0,4 1,0 Atteintes violentes biens ••••••••••••••..••••• 
Autres ••••••••••••••••••••••••••• 0 ••••• 4,5 

Cautele .o •• ooO ••••••••••• ~ ••••••• O ••••• ~ ••••• 8,8 7,4 -.------------.---- - ------ --- . -- - --------_.-4------------

Financieres et commerciales ••••••••• c •••••••• 0,8 0,3 T ° TAL • ••• 0 •••••• 0 ••••••• 100,0 100,0 

Infractions loia du travail •••••••••••••••••• 0,4 2,1 
. ___ . ______ . ______ ._. __ . ________ . __ . ___ --ll..-_._ ••. _. _______ . _________ • __ • .1 

Circulation 10,6 10,0 

Autres et non mentionnes •••• 0 •••••••••••••••• 1,7 1,0 COMPARAISON RECOURS ET CONDAMNATIONS 

(Crimes) 

100 100 

COMPARAISON RECOURS ET CONDAMNATIONS 

(Prison ferme pour delits et contraventions) 

~ 1, 
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111.- LES DECISIONS -

1.- Les suites reservees aux recours.-

De 1970 a 1974, le nombre de graces accordees 
a connu une certaine inflation passant de 5 a un peu plus de 
11 % des requetes regues pour atteindre pres de 3 000 en 1973. 
11 est apparu qu1un grand nombre de ces dossiers regles jusque 
1a par voie de graces pourraient Etre transferes au plan judi­
ciaire. La loi du 11 Jui11et 1975 en judiciarisant des prati­
ques relevant anterieurement du droit de grace ne laisse a ce 
dernier que 1es cas au to utes autres voies d'amenagement ou 
de suspension de la peine est impossible. 

Cette application rigoureuse du droit presiden­
tiel conduit a une chute des graces au nombre de 277 pour 1976. 
Dans les annees suivantes (1977, 1978 et 1979) par une pratique 
moins draconienne de cette nouvelle politique le nombre des 
decrets de grace augmente et se stabilise aut~ur de 600 par an. 

La periode etudiee 1976 a 1979 porte donc sur 
le plein exercice de cette nouvelle politique. 

La grace est une decision prise sur des requetes 
consistant en une dispense totale ou partielle, avec ou sans 
condition d'une peine. 

Nous nous sommes efforces d'examiner ces deci­
sions au regard des criteres juridiques de la condamnation telle 
que l'infraction, la peine etla juridiction de jugement. 

Rappelons que ces decisions ont ete etudiees par 
rapport auxrecours, c'est-a-dire des requetes donnant lieu 
a ouverture de dossiers. 

Si lion prend ces recours comme un bloc, sans 
distinction quant aux infractions, a la peine ou a la juridic­
tion,le taux de grace, c'est-a-dire le nombre de graces accor­
dees par rapport aux nombresde recours effectues est de 6,2 % 
et 1e taux de rejet de pres de 75 %, a10rs que pres de 20 % 
restent en cours ou sont sans objet. 

D'une fagon generale, ces taux varient peu 
suivant 1es annees. 

Les statistiques d'activite du Bureau des Graces 
sur 1es quatre annees 1976 a 1979, indiquent qu'il y eut 2 135 
graces accorde5 pour quelques 33 000 recours, soit un taux de 
grace de 6,4 %. Cela conforte la representativite de notre 
echanti110n du point de vue des decisions. 

.j .. 

--- ------ -------~-



r 
Nombre de requetes 

Nombre de dossiers ouverts 

(recours) 

Graces 

Graces /R At eque es % 

Graces/R ecours % 

Recours/ R At eque es % 

(*) - Effet de 1a 10i de 1975 

-----~--- ------- ~-------~ 

1973 1974 1975 1976 (*) 1977 1978 

25 535 34 869 23 996 24 141 23 340 26 727 

11 100 10 095 9 563 7 491 7 750 8 999 

2 982 2 061 1 101 277 579 634 

11,7 5,9 4,6 1,1 2,5 2,4 

27,9 20,4 11,5 3,7 7,5 7,0 

43,4 28,9 39,8 31,0 33,2 33,7 

et Nouvelle pratique du Bureau des Graces dans l'OUverture des dossiers. 

TABLEAU N° 10 RmUETES .- RECOURS ET GRACES 1973-1979 

1979 

25 242 

8 999 

645 

2,5 

7,2 

35,6 

to''> 
W 



r r 
ANNEE GRACE REJEr SAJ."'fS OBJET EN COURS INFRACTION NON TOTAL MmTIONNEE 

1976 35 435 83 0 10 563 
v2, 3 et 40 
trimestre) I % 6,2 77,2 14,8 0 1,8 100 I 

49 536 127 1 24 737 
1977 

I % 6,6 72,7 17,2 0,1 3,4 100 I 
52 640 144 14 12 862 

1978 

I % 6,1 74,2 16,7 1,6 1,4 100 I 
12 159 40 7 4 222 

1979 

(1° tril'llestre) I % 5,4 71,6 18,0 3,1 1,9 100 J 

SOUS-TOTAUX 148 1 770 394 22 50 2 384 

I % 6,2 74,2 I 16,5 1,0 2,1 100
1 ., 

TABLEAU N° 11 REPARTITION DES DECISIONS SUR L'ECHANTILLON 
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Reste une proportion assez forte (presllde 17 %) 
de recours que nous avons regroupes sous ~e te~m: de_ ~~n~ 
objetll. Ces dossiers presentent une certalne heterogenelte. 
11s correspondent cependant 8 une pratique commune du Bure~u. 
des Graces: celle de classer un dossier sans pren~re de decl­
sion d'acceptation ou de rejet de la demande de grace. 

Mais ceci recouvre des cas de figure tres diffe­
rents. Le premier cas, qui est le plus simple, est.celu1 d~s 
demandes portant sur des mesures qui ne peuvent falre 1 obJet 
d'une g~ace. 11 s'agit notamment de recours port~nt_s~r d:s 
paiement de frais de justice, ou de dommages et lnterets a 
des victimes. 

Un autre cas ou le recours est sans objet est 
celui des demandes portant sur des pei~es ~u sanctio~s ~eja. 
subles. Les demandeurs confondent ainSl grace et.amnlstle et 
1 'objet de la demande semble surt~ut ~a ~u~p:esslon de la 
mention de la condamnation au caSler Judlclalre. 

Un autre motif de classement du dossier ou tout 
au moins de renvoi a une autre procedure est le fait que la 
condamnation est couverre par une loi d'amnistie et donc ne 
necessite plus la prise d'une mesure de grace. 

11 existe enfin, le cas assez frequent de deman­
des portant sur des condamnations non definitiv~s .e~ gUi Ine 
peuvent etre graciees tant qu'il reste une posslblllte d appel. 

On peut citer enfin pour memoire, les_cas OU 
les dossiers sont classes car le demandeur a abandonne son re­
cours et accepte de subir sa peine. 

Ce qui apparait plu~ important pour comp~endre 
le fonctionnement du Bureau des Grace, ce sont les dosslers 
consideres comme II sans objetll alors qu'ils eorten~ sur des con­
damnations qui relevent du domaine de la grace malS pour les­
quels on renvoit le demandeur 8 d'autres procedures. On re~­
centre 18 aussi plusieurs cas de figure .. L~ Bure~u des Graces 
peut renvoyer tout d'abord a d'autres admlnlstratlons; le cas 
1 e pl us frequent est cel ui des amendes ou 11 on ~dres se ! e ~eman­
deur 8 1 'administration des finances pour obtenlr des delals 
de paiement. D'autres administrations peuvent s~_trouver_con­
cernes comme le Ministere de l'lnterieur en.matlere de r:egle­
mentation du sejour des etrangers. Le renVOl peut se falre 
aussi aupres des juridictions. On indique aux dema~deurs ge 
s'adresser au tribunal qui l'a condamne pour obtenlr une ~ven­
tuelle confusion des peines ou un amenagement de l~ sanctlon . 
comme par exemple en matiere de suspension de permls de condulre 

Reste enfin les demandes d2 detenus notamment en 
ce qui concerne les longues peines. La politique en ~a matiere 
est de ne plus accorder de grace pour les longue~ ee'n~s. Dans. 
ce cas, le dossier est renvoye au bureau de la 11beratlon ~ondl- ;:-1 

tionnelle si le detenu peut acceder 8 cette m~sure. Da~s d ~utr5 
cas on indique au demandeur de s'adresser au Juge de ~ appllca­
tion des peines pour demander un amenagement de sa pelne. 

. / ... 
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Cette categorie de IIsans objet ll nlest pas sans 
importance puisqu'elle represente pres de 17 % des dossiers 
de demande de grace. Or, pour la plupart il s'agit de demandes 
qui pourraient faire l'objet d'une grace mais qui sont renvoyees 
a d'autres procedures pour limiter le champ d'application des 
graces presidE'.ntielles aux seuls cas qui ne peuvent faire l'objet 
d'un amenagement par une autre forme de procedure. Les demandes 
reellement sans objet sont relativement minoritaire car dans 
la plupart des cas le Bureau des Graces nlouvre pas de dossier 
lorsque la demande ne peut faire l'objet d'une grace. 

Enfin un certain nombre de recours n'a pas 
encore re~u de decision. 11 sont peu nombreux: moins de 2 % 
de dossiers ouverts entre le 1° Janvier 1978 et Ie l U Avril 
197~ n'avaient pas re~u de solution au 1° Mai 19UO. Pour le 
quart d1entre eux, ilsconcernent les infractions de cheques 
et la solution finale dependra pour le plus souvent, de l'indem­
nisation des victimes. 11 y a sursis 8 statuer de la part du 
Bureau des Graces, celui-ci remettant sa decision 8 l'observa­
tion de conditions imposees au requerant. 

2.- Les peines graciees.-

L',mportance des condamnations comportant une 
peine de prison prise dans les recours est accrue par les 
graces : 80 % des graces accordees concernent une peine de pri­
son ferme (Tableau NU 12). 

Mais alors que les recours etaient marques par 
une sur-representation des peines de longue duree,la plus gran­
de partie des peines g~aciees sont de courte duree (Tableau 
N° 13). H4 % concernent des emprisonnements de moins de 6 mois 
et 54 % de moins de 3 mois (soit 42 % des graces accordees 
pour toutes les peines). La distribution des graces pour les 
peines de prlson ferme rejoint celle observee pour les condam­
nations 8 ces peines. si bien que les peines d'emprisonnement 
graciees presentent un profil semblable 8 celui des condamna­
t ion s . 

De l'analyse des dossiers de recours pour des 
peines de plus de 2 ans, il ressort que ceux-ci sont dans 99 % 
des cas ou re jet e s (86 %) 0 u dec 1 are s san s 0 bj e t (13 %) san s que 
1 Ion puisse y deceler apparemment une re-orientation vers des 
formes de liberation conditionnelle ou autres. 11 faudralt 
faire une analyse plus detail lee des suites de ces recours 
pour preciser quelles suites exactes sont reservees aces 
dossiers. 

11 est quand meme significatif au regard de 
la pOlitique sUivie que le taux de grace pour le~ condamnations 
8 de l'emprisonnement ferme de mOins de 6 mois qui est de 
11 % tombe 8 un 1 % lorsqu'il s'agit de peines de pl~s de 
2 ans. (Tableau N° 14). 

Les autres peines, amendes et suspensions de 
permis de conduire, re~oivent un traitement different. 

. / ... 



------------------------- -

(0) G R SO E.C. RECOURS 

1 - 3 mois ........ 42,6 24,3 20,3 54,6 24,7 

"7 - 6 moia 24,4 11,4 17,4 31,8 13,2 :; ••••••• 0 

6 - 1 an •• 0 ••••••• 5,4 11,8 8,8 9,0 11,1 

1 - 2 ans ..•.•••.. 4,7 11,8 8,3 ."- 10,6 

+ 2 ans ..•..•••.. 2,7 17,5 12,3 - 15,3 -
S P C ....•.•.•.... 0,7 7,7 11,3 - 7,9 -
Amende ••••••• 0 •••• 18,2 14,6 '18,3 4,6 15,6 

Autre ••••••••••••• 1,3 01 7 3,3 - 1,6 

TOTAL ..... 100 100 100 100 100 

TABLEAU N° 12 FREQUENCE DES PEINES PAR TYPE DE DECISIONS 

(0) G = Graces 

R = Rejet 

SO = Sans objet 

E.C. = En cours 

----------------~-----
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I 

i 

I 

! 
11 

II 

~ 
~\ !, 

RECOURS GRACES CONDAMNATIONS 

Moins de 3 mois •• 0 ••• 33,1 53,4 54,9 

3 a b mois ··.C\.· •. et •• 17,6 30,5 } 31,1 
6 mois a 1 an •••• 0 ••• 14,7 6,8 

1 an a 5 ans ..•...•.. 25,0 6,8 12,0 

P1UB de 5 ana •••••••• 9,5 2,5 2,0 

TOT A L ~.~ ••••• 100 100 100 

TABLEAU N° 13 :: RECOURS! GRACES ET CONDAMNATIONS A LA PRISON FERME­

FREQUENCE DES PEINES 
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G R SO E.C. 

10,8 73,6 13,6 2,1 
1 - 3 mois •••• 0. 0 • 

11,6 64,6 21,5 2,3 
3 - 6 mois ........ 

85,6 13,3 .-
... 2 ans ............ 1,1 

75,3 24,2 .. -
S P C • CI •••••••••• 0,5 

6,2 74,6 18,3 0,9 
Ensemble recours .. 

TABLEAU N° 14 FREQUENCES DE DECISIONS PAR PEINE 

I 

-~- ------~ --- -----~ 
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TOTAL 

100 

100 

100 

100 

100 

\ 

I 
I 
I 
I , 

~ I. 
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Laissons de cote les amendes de cassation qui 
constituent un cas particulier; les recours portant sur une 
peine d'amende non accompagnee d'emprisonnement ou de suspen­
sion de permis de conduire, regoivent une suite favvrabl~ dans 
un peu plus de 6 % des cas soit un taux prochedu taux. 
moyen de grace (6,2 %).Mais pour mieux rendre compte des iSSUES 
positives il faudrait ajouter aux graces accordees les dossiers 
transmis a 1 'administration des finances accompagnes d'une 
demande de surseance au paiement de l'amende. 

A l'inverse, les recours pour suspension de per­
mis de conduire accompagnes ou non d'amende, s'ils sont relati­
vement importants (8 %) ne regoivent pratiquement jamais de 
suite favorable (0,5 %). Cela ne tient pas tant au taux de re­
jet qui n'est pas sensiblement different de celui des peines 
de moins de trois mois qu'au grand nombre de recours (pres du 
quart) juges sans objet. 

Parmi les recours analyses, un certain nombre 
porte sur plusieurs condamnations. 11 ne s'agit pas la dlun 
indice de recidive mais de demandeurs ayant fait 1 'objet. de plu­
sieurs condamnations. Ces re~ours representent un peu plus de 
12 % de l'ensemble des dossiers ouverts et seulement 4 % des 
graces. Les graces ne sont plus accordees que pour tres peu de 
cas (2 %) alors que les rejets atteignent pres de 90 %. 

3.- Les infractions graciees.-

Parmi les huit infractions qui constituent les 
deux tiers des recours, seules deux infractions, l'abanaion de 
famille et les cheques ont un taux de grace significativement 
eleve. Toutes les autres connaissent un taux de grace tres in­
ferieur a ce qu'il est pour l'ensemble des infractions et ont 
un poids dans les graces accordees plus faible que leur poids 
dan s 1 e s re co u r s ( Tab 1 e a ux N° 15 e t 16). 

Avec ces deux infractions (cheques et abandon 
de famille) qui ne representent qu'un peu plus de 8 % des re­
cours, nous atteingnons deja 27 % de toutes les graces accor­
dees. Alors que ces deux infractions tiennent dans les recours 
une part sensiblement identique a ce qu'el les representent dans 
les condamnations, l' intervention du Bureau des Graces leur 
donne une fort sur-representation dans les graces accordees. 

Deux autres infractions ensuite ont un poids 
significatif dans les decisions positives. Ce sont l'abus de 
confiance et le detournement communement regroupes dans les 
infractions "astucieuses" c~ntre les biens qui representent 
pres de 9 % de toutes les graces alors qu'elles ne sont que 
3,5 % des recours. 

Ensemble, ces quatre infractions (cheques, aban­
don de famille, abus de confiance et detournement) forment 
36 % des graces accordees tout en ne representant pas plus de 
12 % de la masse totale des recours. 

. / ... 
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______ -_~~~_-_. _ _=:=_~_==~ __ .. = ~~~R~.A C -~ .s:=~r ~~ ~~H s __ 1 
I 

Vol s •••••••••• " .......... ". c • CJ ......... u o. 18,2 27,5 

1,4 3,8 

C.B.V ••• 0 ••••••••••••••••••• • •••••••••• 3,4 8,0 

I 16,3 
'--'--:::1 

5,0 I 

Circulation conduite •••.•••••••••••••• o. 2,7 7,8 

C.E.E.A. (0) ••••••••••••••••••••••••••• 4,1 7,1 

Circulation papier ••••••••••••••••••••• 5,4 4,9 

Abandon de famille ••••••••••••••••••••• I 10,8 

! 
I t-.-------------------------+----- _. __ .- _____ 1--_________ --I 

Autres ••••••••••••••••••••••••••••••••• 37,7 32,5 

I 
i 

TOTAL •• a.a •••••••••••••••••• 100 100 

I 

TABLEAU N° 15 REPARTITION DES GRACES ET DES RECOURS 

Conduite sous l'Empire d'un Etat Alcoolique. 

! , , 
II I, 

~ 
Ii 
'j 
~ i 
I 
" I 

I 
! 

I 
I 
I , 

I 

I 
~ 
j \ 

.'J? .. 

G H I!: • G. ['(Yj'A 1. -----------_._--_.- ----- "- -
--- 1-----. 

Vols qualifies •••••• 
19,1 0,0 1UJ 

' ...... , ......... ". _ .... " 

Vola ••• ~ •••••••••••• 79,J~ 
() , '.' 100 

...... ~~- .... -- ~----.... ~---,-----. ------- ------.1.-_ .. __ . ___ f-.- _ 

2,7 C.B.V. O •• D ......... ~. 83,2 .. 0,0 
~ -- _ ... _------ --_._,-----!-.-
Ci t'culati on conduit e 2,2 '16,9 

h)O 20, <) 

--'- '-- --_ ... __ ..... _-- --,_ ... ,-,- ---
0,0 

.. ..., .. - -,,..---... _, ... ---,---- --.--

---'---.,--. -_._,--- ---- -------- -'------........ _-,-- -- 1---._--- -.. -1---- ... ,,_, .. __ 

G __ ~~~l!;.A .......... "'.... 3,6 '/a,3 16,') 1,2 100 
------ ... _--

(Jherl1H~I.; ~.~ •••• ~...... 20.) ')1,3 23,9 I~ ~ 10i I ... ' ..... - ..... ~ ... ---~-- .... --~ ... _ ... , 
Circulat.ion papi(:rs • 7,0 

_ ..... _ .. """-."'" ... - .... 

82,6 9,6 

-. -_ .. ' .. -~ . -- .~. --.---.-t---- "-

loei 0,9 
... --- r--- ---- _ I- ______ • ' ..... 

Abandon de l"amille •• 
8,8 .. ? " '100 

20,0 68 8 , 

16,9 
Ensemble recours 

'--------... --_.---'------ I ---_._-------- - ---, . __ .. __ .-
6,3 75,8 0,9 1lHI 

FR~UEN~..Q~ DEX:nS IC?NS ..!'.AR . TYPE D' INFRAC'rIONS -------



---------~ --- -- -,.-------- --"" -.----.----~--
% GRACES % CUMULE % HJ!:COUHS 

Cheques ., •••••••••••• 16,3 16,., 5,0 ',(I 

Abandon de Famille ••• '10,8 27,1 3,4 8 '~ _.! .. 

Abus de eonfiallce ~ ..... ,)1,a 2,7 11 .. 'I 

:Detournement ..... w ••••• 4,1 )5,9 0,8 

Pr0stitution •• ~ •••••• .3,4 0,7 12,6 

Autres commerciales •• 2,0 0,6 13," 

FiJollterie ........... . 0,8 

Chasse .~ •••••••• o •••• 2,0 0,9 

Autori te publique •••• 2,0 47,3 1,4 16,3 

Infractions travail 1,4 48,7 0,2 

Fiscales, douanieres 1,4 50,1 0,5 17,U 

o.P.P ••••••.•••••••• 1,4 51,5 0,8 1?R 

TABLEAU N° 17 FREQUENCES DES INFRACTIONS DANS LES GRACES ET DES RECOllRS 
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Ensuite, bien qu'il y ait encore de nombreuses 
infractions qui occupent un pourcentage plus important parmi 
les gr8ces que dans les recours, les effectifs deviennent fdi­
bles et aucun bloc quantitativement significati f ne se dat~chc 
en dehors des infractions de racolage. Cette jnfrdction qui 
fait d'al:tre part l'objet de r'ecours co'I'lect; f~, rejJresentE .. 
pr~s du quart des amendes gr&ci~es. 

D'autres infractions sont graciees, le~ vols, 
par exemple, en constituent 18 %. r~ais l' intervent·;on du UuY'eau 
des Graces a plut6t pour issue le rejet; si pius ,jIlin recuurs 
sur quatre concerne un vol, ceux-ci representent t.I pcitle pillS 
d'une grace sur six. 

1\ 1I P 1 a 11 de 1 I a n a 1 y s e de s d e ci 5 1 u n s po sit i Vi.! :,' , 
C e s on t b i en c. e sq u a t rei n f r act i on s qui r e n de r I t 1 e p 1 II ,; I, 0 1111 t l: 
de "ac;tivite du Bureau des Graces. 

L ' analyse des decisions par anllce conforte (t 

choix des quatre infractions. En effet, si 'l'iHl observe SUiv'Hd 
1 e san nee s de for t e s va ria t, 0 n s dan s 'I est a u x J I~ :1 r' ace p II In· 
chaque infraction, cet ensemble de quatre infr~ctions re~t( 
qua n tit a t i v e men t do min ant c h a que ann ~ e po u r 'I e ~:I 9 Ide e d ( I II t d .; l: " 
(1...Jleau N° 18). 

Cet ensemble est aussi signi11'.dtit au regor'J 
des p e i n e s. S i l' e s s en tie '/ de 5 p e i n e s de p t'i S u 11 9 t j c i e t~ ., E.') i 
de moins de six mois, ces ql.latre infl~dctions qui ~{JlJt :'3 ~ 
des Y' e c 0 u r s p 0 u r c e s p e i n e s, son t 4 6 ~o des 9 r a (. e saL C ' H' dee ;, 
POUI" ces memes peines. Mais ce gl'oupe est difrel'elllflll'nL I l-qJ,,r I 
A lor s que pour 1 e s cheques e tl I a ban don de f a III ill P, 1 8 'J P l' 1 It!· 

de moins de trois mois representent respectivelllent !,.~ et .'1] 
des graces pour l'emprisonnement; pour l'abus de Lunfldnce (:1 

1 e d ~ t 0 urn e III e n t 71 e t 6 7 % des 9 r a c; e sac cor d i: e s fJ (I I tell t Sill 
des peines de plus de trois mois avec une forte copconty'allun 
sur les peines de trois a six mois. Cette distributlon est 
d'ailleurs identique a celle que lion peut observer sur 10'. 
condamnations. 

4.- Les infractions non graciees.-

Si l'essentiel des propositions positives du 
Bureau des Graces se r~sume a ce groupe de quatre infractions. 
les d~cisions n~gatives touchent essentiellement trois groupes 
d'infractions : le vol, la circulation-conduite et la conduite 
sous l'empire d'un ~tat alcoolique (C.LE.A.). 

Ce groupe qui forme pres de la moit;~ des recours 
(42,4 %) ne repr~sente que le quart des graces accordaes 
(Tableau N° 15). Dans Ie premier groupe, les infractions de 
circulation-conduite, plus de la moiti~ des recours formules 
pour ces infractions concernent des peines d'amende prononc~es 
par les tribunaux de police et ne re90ivent une issue favorable 
que pour moins de 2 % des cas. 
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4 •• " ••• <'t"'.,~ •• 

·'.hrll. de c.oniinn(!~ ••• 

:t· r.rnn~nemeJlt ......... . 

GRAGE..') 

14,3 

8,6 

1976 

RE:COURS 

5,6 

5,7 0,'1 

8~6 ,:,0 

---- ---_ .. 

.. -tle •• ft .,., ..... :,7 '~ ___ .l .. _.~).~_ 

~ll';q neB ........... '" ..... 59 

.\banoon de famille ...... 81 

llms de confiance ....... 29 

oetournemen t ............. 33 

1 CJ7'? 

G 

12,2 

14,8 

6,1 

6,1 

32 

13 

43 

67 

H 

5,B 

3,8 

.) to., 
0_', I 

0,8 

9 

6 

14, 

,., 
I.X 

,'1 ,? 

1 'j, 4 

1,9 

14 
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'fABLEAU N° 19 
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:>, I) 

:.5 

, ,. ., 
I , ,. 

U/r' 

1 G, '/ 

8,1 

" ,I: 

. .. , . 

11, ) 

11 

r: 
(j 

~ 
11 

11 

11 - --. --1"· . . -- . . '" ~ 
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En ce qui concerne la conduite sous llempire 
dlun etat a.lcoolique : 45 % de ces demandes sont faites POUt 
des peines de suspension de permis et ne se voient accordet 
aucune grace. Les quelques gr~ces accord~es, moins de 4 1 des 
recours, ne concernent que les peines de prison dE moins de 
trois mois prononcees en correctionnelle. 

En fin, po u r 1 e s vol s, 45 % des r e co u r $ fJ 0 U)' c e t t e 
infraction, sont faits pour des peines de prison comprises en­
tre six mois et deux ans prononcees par les tribunaux correc­
tionnels. lis ne r:~oivent de solution positive que dans 4,6 % 
des cas (Tableaux ND 21, 22 et 23). 

5 . - L e s 9 r ace set 1 e s j uri d i c t Jon s de j ~ e fll~ n.~ . -

Le taux de gr~ce est 1e plus fort pour les con­
damnations correctionnelles (7,6 %) qui representent pr0s de 
78 % de toutes les graces accordees. 

Les recours sur jugement dlassises qui sont un 
fort contingent des recours (pras de 9 %) ne re~oivent de solu­
tion positive que tr~s rarement (2 % des gr~ces) et ant 1e plus 
faible taux de gr~ce (1,5 %). 11 nlest pas pos~ible de rlecelel 
une orientation significative de ces recours v~rs J'aulre~ 
formes dlamenagement des peines telle que 1a lit:eY'dtiull (t1ridi' 
tionnelle. 

Les graces accordees sur jugell1f:nt ell appel '-,ont 
peu nombreuses mains de 7 % de l'ensemble alut'~ qlH' les l'elUurS 

pout· ce type de condamnation repr'esentent pl us dl' 11) A de I' en 
semble des dossiers auverts. Le taux de grace d'ulIf' 1dlOIl 'Jen~­
r ale yes t p e u e 1 eve • (2 ,8 %); s auf po u r 1 I a ball c1 0 n del d iii ill e f' t 
11 abus de confiance qui representent 30 .~ des ~Jl"dce:) (~n dPI)f'L(;u 
11 atteint respectivement pr~s de 8 et 12 %, soit pour cett~ 
derniere, un taux ldentique au recours sur pe'ines pronoficeespll 
correctionnel. Pr~s du tiers des graces accordee:. pour l'abus 
de confiance 1e sont sur des condamnations en appel. 

Pour cette infraction, le recours en srate sem­
ble jouer comme une ultime instance de jugement. 

La tr~s nette predominance dans les graces decor' 
dees pour les quatre infractions (abandon de famille, ch~ques, 
abus de confiance et detournement), s'accroit encore pour les 
condamnations correctionnelles graciees; ce gtoupe en constitue j 
pre s de 42 %. A lor s que po u r 1 e s 9 r ace s sur jug em e n ten a p pel , s i ! 
1 'abus de confiance falt 20 % des graces, on voit apparaitre I 
dlautres infractions telles que commerciales, escroqueri~ I 
ou cheques. Par contre, pour les condc?mnatioYls prononcees ! 
par les tribunaux de police si les cheques font encore plus 

coups et blessures volontaires et surtout la prostitution qui I 
de 15 % des graces, celles-ci sont accord~es aussi pour les III. 

fait plus de 38 % de toutes les graces sur jugement des tribu­
naux de police alors que cette infraction n'entre que pour 7 ~ 
des recours. Enfin, il faut souligner l'absence de grace accord6e ,1,:. 

en ce qui concerne les infractions a la circulation-collduite. f 

Alors que 56 % des recours a des jugements de tribunaux de pol i­
ce concernent cette infraction, elle nlentre que pour 15 % des 
graces accordees avec un taux de grace particulierement faible, 

~ moins de 2 %. 
': 
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'roTAL 
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100 
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APPI!;L T.G.I. 
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Cheques •• ., .......... 4 ... .. 22,';) 

Abandon de famille '1,7 22, II 

Abua de confiance •••••. 11,8 11,6 

35.3 ........... L 
---'--- ------- ....... ~ __ -l-_ 

I~tournement 

------_ .. -

TABU;AU N a ;~ 6 TAUX DE GRACr~ PAR INFRACTION SUIVANT LA 

JURIDIG1' ION Df~ CONDAHNA'I'JON 
-~- -~ ...... - ~ -- . --- . -- -_ .. 

. --. -- --~---r-------- - . 
APPEL T. I. 

r-----.------- - - ------r-""----_--+ __ . __ 

Cheques . ,\ ........... 91,6 8,4 100 

Abandon de famille .. 6,2 93,8 100 

Abus de confiance . .. 28,6 71,4 100 

Detournement •• 0 ••••• 100 100 

TABLEAU N° 27 FREQUENCE DES JURIDICTIONS DANS LES GRACES ACCORD~S 
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CON C L U S ION 

Cette premiere phase d'etude nous a permis de 
mieux connaitre la matiere traitee par le Bureau des Graces 
au regard des peines, des infractions et des juridictions de 
jugement. Compte tenu de ces variables, il nous a ete possible 
d ' ana1yser 1es decisions qui ont suivi ces recours. 

Massivement, l'activite du Bureau des Graces 
est une activite de rejet, la grace est exceptionnel1e. Ce1a 
confirme l'orientation donnee depuis 1a 10i du 11 Juillet 197b. 
Cette grace excepticnne11e ne touche ni toutes 1es peines ni 
toutes 1es infractions. 

Les peines de suspension de permis de conduire 
assortieou non d'amende et 1es emprisonnements fermes de plus 
de six mois, sont fort peu gracies alors que la majorite des 
graces accordees 1e sont pour des peines d'emprisonnement de 
moins de six mois. 

Les infractions: trois groupes d'infractions 
(le vol, 1a conduite sous 11empire d'un etat alcoolique et la 
circulation-conduite) qui entrent pour moins de 1a moitie 
(42,4 %) dans l'effectif total des recours ne sont plus qu'un 
quart des graces accordees. Pour cet ensemble d'infractions, 
l'activite du Bureau des Graces est surt.out une activite de 
rej et. 

A l'inverse, quatre infractions (cheques, aban­
don de fami11e, abus de confiance et detournement) qui n'entren 
que pour un peu plus du dixieme de l ' ensemb1e des recours, re­
presentent plus du tiers de toutes 1es graces. Ici, i1 s'agit 
d'une activite de proposition. 

C 'est par l' analyse des decrets de grace que 
pourra s'expliquer cette sur-representation de ces quatre in­
fractions. Mais deja on peut entrevojr des traits communs. La 
repartition des modes de jugement par infraction fait apparai­
tre dans les condamnations tres nettement, une sur-representa­
tion des jugements par defaut assez peu suivis d'opposition 
pour 1es cheques et les infractions de caute1e (regroupant 
l ' abus de confiance et le detournement). Pour 1es infractions 
dites de famil1e (c'est-a-dire essentiel1ement 1 'abandon de 
famille ) i1 y a un tres grand nombre de condamnations en juge­
ment sur opposition. Mais les recours que nous avons analyses 
ne sont pas exactement identiques aces condamnations car ils 
portent sur des peines d'emprisonnement ferme. Nous avons pour 
1 'annee 1972, une repartition des modes de jugement par infrac­
tion pour les peines de prison ferme. Nous pouvons legitimement 
penser que cette indication est toujours valable et n'a pas 
subi de grosse modification dans sa repartition-(4). 

. / ... 
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.-------------- -- ----.-_._---------- ----
RECOURS GRAC~~ 

------------ -----------------4 
7,6 0,7 

P.F. + 6 mois ..•.•.•.... 36,8 12,8 

P.F. - 6 mois •••••••• 0 •• 37,9 67,0 

17,7 19,5 

----_._------ ---- --- --- --._--+-------_._---
TOTAL •••••••• 0 ••• 100 100 

--..!------ --"-'-- -'---

FREQUENCE _ DES PEINES DANS LES RECOURS ET LES GRACES 
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--- .- -----._- -- -- -r---- - -.- --

CONTRA. OPPOSe DEFAUT I TE. DEF. TOTAL 

t-- - -- --------,. -_. .---ll----. - - --- ----

Famille • ••••• 0 •• 58,3 r1~,1 .1 26,9 4,6 100 
CONTRA. OPPOSe 

.--------- ---------- --------~ f--
TOTAL ITE. DEF. DEFAUT 

----~----.- ----

Cheques · ........ 57,8 1,1 l ~O-,'~J 0,9 100 ille ··0 .•.•.•. 26 14 Faro 58 2 100 

CautHe • •••••• 0. 48,8 4,5 I~~ 3,2 100 eques . ....•.... 16 13 Ch 69 2 100 
...... 

Vol personnes ... 83,0 1,9 14,1 0,9 100 utele Ca ..O~ ••••• O 31 13 55 1 100 

Ban. Biens •• 8 ••• 73,7 2,8 21,6 1,8 100 Vo lont. Personne . 68 6 25 1 100 

Cire. Papiers . . . 71,6 1,8 25,3 1,2 100 ales biens .... 71 7 Ban 21 1 100 
-- .- .. _----- ._--_ .. _-- .... _--_ ... 

Cire. Conduite .. 86,9 1,7 10,6 0,8 100 En semble condamna- 59 8 32 1 100 
tions 

Cire. Reglement . 79,5 0,7 19,2 0,6 100 ----.-~.- ----.--_...1...-
.- ------'--- -- ---- ------1---._._----- .. -- --

Ensemble con damna- 75,3 1,9 r ~~~~~] tions 
1,2 100 

____ --"1--___ . ____ _ 
MODE DE JUGEr-!.mT PAR INFRAC'I .. roNS 

(CONDAMNATIONS PRISON FERME 1972) 

MODE DE JUGEMENT PAR rnFRACTION (CONDAMNATIONS 19'16 h'N FRANCE METROPOLI'rA HIl':) -.------ - ....... -. - ....... -- - -_.- .-...... _f... _.. ...... 
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Pour les peines de prison ferme. I 'importance 
des jugements par diHaut s 'accroit. Cellx-ci representent pres des 
deux tiers de toutes les condamnations ~ de 1 'emptisonnement 
pour les groupes d'infractions (cheques, famille. et cautele) 
qui font principalement 1 'objet de graces. 

La gr4ce apparait surtout comme ~tant une ult1me 
forme de recours c~ntre des jugements par defaut condamnant a 
des peines dlemprisonnement ferme pour des infractions de che­
ques. de famille ou de cautele. La deuxieme phase de cette etu­
de. devra nous permettre de preciser cette indication qui fait 
de 1a grace une mesure exceptionnelle pour quelques infractions 
conda.nees i de l lemprisonnement ferme i la suite dlun dysfonc­
tionnement de la justice, notamment dans la citation. Ainsi sera 
mieux precisee la pratiGue du droit de grAce dans l'exerclce 
de la justice penale. 

--------------------

TITRE II 
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G R ACE S ET G R A C I E S 
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INTRODUCTION 

La phase exploratoire de cette recherche nous a 
permis a partir d'un echantillon representatif de dossiers de 
degager 1es traits dominants de 1 'activite du Bureau des Graces. 
E11e a fait apparaitre que, massivement, 1es dossiers instruits 
aboutissaient a une decision de rejet, et que seu1es certains 
types d'infractions et de peines faisaient l'objet d'une propo­
sition de grace presidentielle. 

Pour quatre infractions (cheques, abandons de 
femille, abus de confiance et detournements d'objets), 1es dos­
siers recoivent plus frequemment un avis favorable. Dans 1a 
grande majorite des cas 1es peines graciees sont des emprison­
nements de courte duree (moins de trois mois). 

. En rapprochant ces resu1tats des statistiques 
de condamnat10ns on a pu remarquer que c'etait pour ce type 
d'infractions que les jugements etaient 1e plus frequemment 
prononces par defaut ou iteratif defaut. 

La masse importante de dossiers traites au cours 
de cette premiere phase ne permettait pas 1e recuei1 d'informa­
tions fines et detail lees sur 1es modalites des graces et sur 
les beneficiaires. Dans cette deuxieme phase nous n'avons rete­
nu que 1es dossiers ayant abouti a une decision de grace, ce 
qui reduisait considerab1ement notre population, puisque seule­
ment 6 % de requetes aupres du Bureau des Graces recoivent 
une decision favorable. 

Cet effectif plus faible nous a permis de tra­
vai11er a partir du contenu des dossiers et des decrets de grace r 

et ainsi de recueillir une information plus detail lee et plus 
precise. 

Nous avions en effet des informations sur 1es 
infractions et les peines le plus souvent graciees. 11 restait 
a connaitre la nature et l'amp1eur de la grace (grace tota1e 
ou partiel1e sur des peines de prison,d'amendes ou peines 
complementaires). 

Par ai11eurs la grace est 1e plus souvent accor­
dee sous conditions : ne pas etre a nouveau condamne pendant 
un certain delai (en general trois ans), se soumettre a des 
obligations de contrale prevues par les articles R. 56 et R. 57 
du Code de Procedure Penale, payer une amende au tresor, indem­
niser les victimes ou accepter certaines contraintes comme une 
cure de desintoxication. 

Nous avons etudie a~ssi 1es categories des 
beneficiaires des decrets de grace, .<.>elon le sexe, l'age, la 
situation professionne11e, 1a nationalite ..•. 

. / ... 

--- - -------------~ ---
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Le recuei1 des donnpes et 1es variables retenues -

A.-La population etudiee -

ANNEE 

1976 

1977 

1978 

1979 

TOTAL 

Dans cette deuxieme phase de recherche, l'analyse 
porte sur 1es decrets de grace promulgues entre 1e 1° Janvier 
1976 et le 31 decembre 1979. Cette population a servi de base 
pour 1a construction de l'echantillon d'observation. Pour 
r~c~e~l~i~ des informations plus completes sur la grace ou son 
beneflclalre on a consulte, 10rsque c'etait necessaire, 1es 
dossiers correspondants etab1is par le Bureau des Graces. 

Au cours de cette periode d'observation, 202 
decrets de grace ont ete signes par 1e President de la Republiqu( 

Ceux-ci se repartissent entre des decrets dits 
"ordinaires"comportant en general quinze noms et les decrets que 
nous appellerons "ex traordinaires" qui peuvent concerner les pros­
tituees ou des decisions individuelles prises pour raison medi­
cale ou de devouement en detention par exemple. 

NOMBRE DE DECRETS 
TOrrAL -

Ordinaires Extraordinaires 

18 9 27 

34 27 61 

40 16 56 

43 15 58 

135 67 202 

TABLEAU N° 1 REPARTITION DES DECRETS PAR ANNEE 

. / ... 



ANNEE 

'" 

1976 

1977 

1978 

1979 

TOTAL 
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decrets 
l'objet 

Dans un premier temps, n10nt ete ~etenus,que les 
de race dit ordinaire~ qui ~eu~s,pou~alent falre d'U~ traitement statistlque slgnlflcatlf. 

Les 135 decrets de grace ordinaires pri~ 
le 10 Janvier 19?6 et,le,31 Decembre 1979, ont concerne 
personnes repartles alnSl : 

entre 
1954 

NOMBRE DE DECRETS NOMBRE DE PERSONNES GRACIEES 

18 231 

34 499 

40 595 

43 629 

135 1 954 

TABLEAU : REPARTITION DES DECRETS ORDINAIRES PAR ANNEE 

Pour des commodites d'analys~ st~tistique, ~o~s 
'dUl't cette population par tirage aleatolre au quar avons re " 

un echantillon representatlf. 

Enfin pour conserver l'homogeneite de l~ POt~U-
, , t d race sur decision de JUS lce lation a etudier, ~es,decre ~, e i ment d'Qutre Mer ainsi que 

prise dans un ~e~~ltolr7t~Ua ~~a~e~ours en cassation ont ete les amendes graclees SUl 
eliminees. 

ANNEE NOMBRE DE DECRETS POPULATION 

1976 4 50 

1977 8 114 

1978 10 124 

1979 10 141 

TOTAL 32 429 
! 

1 
i 

II 

II 
h 
ij 

I 
'I 

" 

~ 
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Apres le tirage de 1 'echantillon de 429 individus 
concernes par des decrets de grace, nous avons recueilli, a 
partir des informations contenues dans les decrets, et les dos­
siers, les caracteristiques des condamnations ~Paciees, des benef­
ciaires et des motifs invoques par le Bureau des Graces pour 
proposer une mesure presidentielle. 

Les sources d'information sont donc les suivantes 
- la proposition de decret, 

- l'avis de la Chancellerie accompagnant la proposition, 
- le dossier d'instruction du Bureau des Graces notamment la 

demande de renseignements sur la condamnation et le requerant 
envoyee aux parquets generaux. 

B.- Les caracteristisues de la population et les variables retenues 

Les objectifs de cette phase de recherche sont 
rappelons le, d'analyser les modalites des mesures de grace 
et de mettre en evidence, les criteres qui peuvent amener le 
Bureau des Graces a proposer la remise d'une peine. 

Apres un premier examen des decrets et des dos­
siers, nous avons selectionne les criteres qui nous paraissaient 
les plus pertinents (la liste detaillee est en annexe N~3 ). 

1 ) - L e s mod ali t e s del a 9 r ~~ : t r 0 is. t yp e s d e crietres ont ete retenus. 

- La condamnation ~ 

k~infr~£~iQn (regroupee en quinze categories selon la 
classification faite au cours de la phase precedente. 
Liste et regroupement figurent en annexe N0 4 ). 

- k~_e~in~ 

. prison (avec le quantum) 
amende 

. autre peine: mesure d'interdiction professionnelle, 
suspension de permis de conduire .... 

- k~-mQ9~_9~_J~g~m~n! : contradictoire, repute contradic­
tOire, par defaut ou iteratif defaut. 
(Cette variable sera. en cours d'ana­
lyse reintroduite comme motif de 
grace). 

. / .. , 



La nature et l'ampleur de la grace -

- Grace totale ou partielle sur de la prison, 
de l'amende, ou une peine compH~mentaire. 

Les conditions de la grace -

Les mesures de grace sont generalement assorties 
de conditions 

- n~_El~~_~~r~_fQn9~mn~_9~n~_~n_f~r~~in_9~1~i (3 ans en general) 
Nous verrons que cette condition peut etre interpretee comme 
de nature a transformer une peine d'emprisonnement ferme en 
peine avec sursis puisqu'une nouvelle condamnation entraine­
rait la revocation de la gr§ce; 

- se soumettre a des mesures de contrale prevues par les article --------------------------------------
R. 56 et R. 57 (O) du Code de Procedure Penale. Cette conditio 
peut etre consideree comme une forme de sursis avec mise a 
l'epreuve. 

- E~~~r_!:!n~_~I!!~n9~_~!:!_Ir~~2r_I?!:!!:21if. I1 s'agit a l'origine d'un 
vieux pouvoir regalien qui permettait a un condamne de 
"rach~ter" sa peine au pres du Roi. Llusage en est encore fait 
comme nous le verrons pour les graces de certaines infractions 

- indemniser les victimes. Lorsque le requerant n'a pas encore 
acheve d'indemniser les victimes, ce remboursement est pose 
comme condition suspensive. Le cas de figure est relativement 
rare. Generalement le requerant a deja indemnise ses victimes 
soit avant sa demande de remise de peine, soit dans le courant 
de 1 'instruction du dossier, le Bureau des Graces decidant de 
surseoir a statuer tant que ce remboursement n'a pas ete effec· 
tue. L'indemnisation apparait alors comme un motif justifiant 
une grace. Cependant dans certains cas~ elle apparait comme 
une condition suspensive notamment lorsque cette indemnisation 
s'etale dans le temps, comme,par exemple,pour les pensions 
alimentair~s. 

. / ... 
-------------------------------------------------------------------------------

Article R. 56. Les mesures de surveillance imposees au condamne place sous le regime de 
la mise a l'epreuve sont les suivantes : 
1°) Repondre aux convocations du juge d2 l'application des peines ou de l'agent de pro­

bation competent; 
2°) Recevoir les visites de l'agent de probation et lui communiquer les renseignements ou 

documents de nature a permettre le controle de ses moyens d'existence; 
3°) Justifier eventuellement des motifs de ses changements d'emploi ou de residence; 
4°) Prevenir 1 'agent de probation des changements de residence ainsi que de toute absence 

ou de tout deplacement dont la duree excederait huit jours et prevenir le meme agent 
de son retour; 

50} Obtenir l'autorisation prealable du juge de 1 'applicati9n des peines pour tout 
deplacement a 1 'etranger. 

Article R. 57. Les mesures d'assistance ont pour ~bjet de susciter et de seconder les ef­
forts du condamne en vue de son reclassement social et notamment de sa readaptation fami­
liale et professionnelle. 
Elles slexercent sous la forme de l'aide morale et, s'il y a lieu, de 1 'aide materielle 
apportees par l'agent de probation et par le comite de probation ou, sur leur interven­
tion, par tout organisme d'assistance ou d'aide sociale. 
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f~r~_9~_9~~inEQ~if~~iQD. Le cas se presente rarement. C'est une 
condition dans le cas d'infraction a la legislation sur les stu­
pefiants ou de delit commis so us 1 'empire dlun etat alcoolique. 

2)- Les caracteristiques des beneficiaires : 

- le sexe 
- l'age 
- la profession (classement des categories socio-professionnel-

les en neuf postes LN.S.E.E. - Annexe N° 5). Cette classifi­
cation peu detaillee a ete conservee pour permettre des 
comparaisons avec les statistiques de condamnations. 

- la nationalite. 

3)- Le Bureau des Graces dans un avis qui accompagne 
le projet de dec ret avance certains motifs justifiant une proposi­
tion de grace. Ils peuvent etre tres divers mais certains presen­
tent une grande occurence. On a pu ainsi etablir une grille de 
depouillement des principaux motifs avances. 

Certains motifs sont lies plus directement aux 
circonstances de la condamnation, d'autres plut6t a la personne 
du requerant et notamment sa conduite depuis la commission de 
l'infraction. 

- Les motifs li~s a la condamnation ----------------------------------

Le mode de jugement contradictoire ou par defaut, 
est apparu a l l analyse comme un motif tres souvent invoque dans 
les avis de proposition. 

Nous verrons ce que recouvre, semble-t-il, cette 
mention du mode de jugement dans les propositions de grace. 

Lie sans doute au precedent apparait la mention 
de la primarit~ du d~linquant. Bien que non explicitement dit, 
la mention du fait que le delinquant ~tait primaire au moment de sa 
condamnation, semble impliquer une opinion sur la severit~ de la 
peine. 

La sev~rite de la sanction est un motif qui est 
cite mais contrairement a l l attente, relativement rarement. 

Enfin llancienete de la condamnation apparait 
comme un motif de grace; la r~insertion sociale ancienne du re­
querant rendant tout a fait inopportune une incarceration plu­
sieurs annees apres. 

L'indemnisation des victimes, si elle ~pparais­
sait comme und condition de la grace, appara,t aussi comme un 
motif. Le requ~rant ayant d~dommag~ ses victime et ainsi montre 
son desir de IIreparer", l'execution de la peine principale dlempri­
sonnement n'apparait plus comme n~cessaire. 

. / ... 
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11s concernent sa conduite depuis 1a condamnation. 
sa situation fami1ia1e ou professionnel1e. 

Le parquet quand i1 re90it du Bureau des Graces 
le dossier d'information sur une demande de grace fait genera1e­
ment proceder a une enquete sur 1a conduite du requerant._Dans 
1 'avis joint a la proposition de decret, le Bureau des Grac~s 
indiqu.e que le requerant fait l'objet ou non de IIbons renselgne­
ments". 

Un autre motif est le fait que 1e requerant 
travaille regulierement ou dans le cas d'une femme qU'elle est 
m~re de fami1le et femme au foyer. 

Toutes ces indications sont donnees pour montrer 
que le requerant fait preuve d'une reinsertion sociale satisfai­
sante. 

Quand ce n'est pas le cas la situation de sante 
du requerant ou des charges familia1es peuvent condu;re le Bureau 
a proposer une grace. 

Deux informations complementaires ont ete recuei1-
lies a partir des dossiers d'instruction : 

- l'avis du parquet qui n'est pas toujours favorable a une 
remise de peine, 

des indications sur 1a duree d'instruction du dossier en 
relevant la date d'ouverture~ et la date du decret. 

x 

x x 
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LES GRACES ORDINAIRES 

Nous n'etudierons dans cette phase que les graces 
dites lIordinaires ll qui seules peuvent faire l'objet d'un traite­
ment statistique significatif. 

Nous examinerons successivement 1es infractions 
et les peines des condamnations ayant fait l'objet d'une grace. 
la nature et 1 'amp1eur de la grace ainsi que les conditions qui 
1 'accompagne. Nous etudierons ensuite la duree de 1a procedure 
d'instruction. 

Dans un deuxieme temps, nous verrons que11es 
sont les categories de beneficiaires. 

Enfin nous analyserons 1es motifs avances pour 
justifier une proposition de grace. 

L'ana1yse de ces donnees doit permettre de con­
naitre les 1ignes de conduite de la Chancel1erie en la matiere. 
D'apres 1es resultats,nou~ tenteron~ de don~er une interpre!ation 
de la fonction de l'exerclce du drolt de grace dans 1e systeme 
penal fran9ais. 

1.- LES INFRACTIONS ET LES PEINES DES CONDAMNATIONS GRACIEES -

1.- Les peines -

Ce sont essentie11ement des peines de prison de 
moins de 6 mois. Dans pres de 95 % des cas, les graces concernent 
des infractions pour lesquel1es une peine de prison a ete prononcee 

La tres grande majorite des infractions graciees 
avaient ete condamnees a une peine d'emprisonnement seu1e. On ne 
retrouve d'autres peines accompagnant 1a prison -amende ou autre­
que respectivement dans 22 et 12 % des cas. 

Les graces accordees a des condamnes a d'autres 
peines que de l'emprisonnement le sont.presque toujou~s pour des 
condamnations a de l'amende et celle-cl est accompagnee d'une 
autre peine dans 30 % de ces cas. 

On peut ajouter que les decrets de grace bene-
ficient non seu1ement a des condamnes a des peines d'emprisonne­
ment mais surtouta des peines d'emprisonnement de courte duree 
ains~ que 1 'indique la frequence des quantum d'emprisonnement 
sur les condamnations graciees. 

./ ... 
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FREQUENCE RELATIVE FREQUENCE CUMULEE 

30,9 
Moins de 1 mois 30,9 

De 1 mois 
, 

3 mois 25,9 56,8 
a 

De 3 mois a 6 mois 29,9 86,7 

De 6 mois a 1 an 6,9 93,6 

De 1 an a 2 ans 3,7 97,3 

Plus de 2 ans 2,7 100,0 

TABLEAU N° 4 
DUREE D'EMPRISONNEM£NT PRONONCEE LORS 

DE LA CCNCAMNATION 

Dans pres de 87 % des cas 1 es decrets de gY'ace 
ont porte sur des infractions condamnees des peines d'emprison­
nement (le plus souvent non accompagnees d'une autre peine) de 
moins de six mois. 

Cela confirme ce qui avait deja ete mis en 
evidence dans la phase precedente. De l'analyse des recours et 
des suites qui leur sont reserves, i1 ressortait que 84 % des 
graces concernaient des peines de moins de six mois. 

2.- Les infractions -
La repartition detail1ee des decrets analyses 

selon les infractions concernees figure en annexe II. 

Pour la commodite de l'analyse, nous avons regrou­
pe les infractions en quatorze pastes les decrets de grace se 
repartiss ent alors ainsi : 

. / ... 

INFRACTIONS FREQUENCE ABSOLUE FREQUENCE RELATIVE 

Volontaires contre les 
personnes •• e,o ••••••••••• 22 5,1 

Moeurs • • • • • • • 0 • • • • • • • • • • • • 8 1,9 

Famille • • • • • • • ~ • • • 0 • • • • • • • 74 1.1..d 
Marge . . . . . . . . ~ . . . . . . . . . . . . 8 1,9 

Ordre public •••••••••••••• 11 2,6 
" 

Ch' eques •••••••••••••••••••• 78 18,2 

Banales Biens •••••••••••••• 117 nd 
Violentes S' ~ens ••••••• 00 •• 2 0,5 

Escroquerie ••••••••••••••• 10 2,3 

Abus de confiance ••••••••• 24 ~,G 

Detournement •••••••••••••• 13 3,0 

Financilires et Commerciales 15 3,5 

Circulation Papier •••••••• 17 4,0 

Conduite •••••••••••••••••• 26 6,1 

TOT A L o • • • • • • • • • 0 • • • • • 429 100,0 

TABLEAU N° 5 REPARTITION DES GRACES PAR INFRACTION 

- 6E -
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La tendance vue dans la premlere phase de l'ana­
lyse se confirme, pour pres des deux tiers les decrets de grace 
concernant trois groupes d'infractions : 
- Banales c~ntre les biens (essentiellement les vols) 

- Infractions a la legislation sur les cheques 
- A ban dons de fa mille . 

Ensuite viennent les infractions liees a la cir­
culation (10 % des decrets) qU'elles soient de reglementation, 
de conduite ou de papiers. Les conduites sous 1 'empire d'un etat 
alcoolique tiennent la place principale avec la moitie des infrac­
tions liees a la circulation. 

Enfin viennent les infractions dites astucieuses 
(abus de confiance, financieres et commerciales, escroqueries) 
qui representent 11,4 % des decrets. 

3.- Les infractions et leurs peines -

Pres de la moitie des peines autres que l'epri­
sonnement concernent les infractions liees a la circulation et 
principalement parmi celles-ci,la conduite sous l'empire d'un 
etat alcoolique. 

Parmi les infractions condamnees a de 1 'emprison­
nement le poids des trois groupes d'infraction (banales biens, 
famille et cheques) est encore accrue,puisque ces infractions re­
presentent respectivement 29 %, 18 % et 19 % des decrets de grace 
pour des infractions comportant une peine d'emprisonnement. 

Cependant lesdureesd'emprisonnement pour lesquel­
les des decrets de grace sont pris varient suivant les infractions. 

Pres de 73 % des abandons de familie gracies 
comportent des peines d'emprisonnement ferme de moins de trois mois. 
Alors que pour les infractions a la legislation sur les cheques 
on retrouve d'abord des peines de moins d'un mois (38,5 %), 
puis des peines de plus de trois mois (pres de 30 %). 

Les abus de confiance et lesdetournements d'objet, 
gracies faisaient pour les deux tiers d'entre eux 1 'objet d'une 
condamnation a une peine d'emprisonnement ferme de trois a six mois 

Cette structure des gUiltum des peines comporte­
t-elle des differences marquees avec ce es observees pour les 
condamnations ? 

Si 1 'on compare la repartition des durees d'empri­
sonnement des infractions griciees et condamnees contradictoire­
ment et par defaut a de 1 'emprisonnement ferme, les differences 
sur l'ensemble des infractions sont tres peu sensibles. 

. / ... 
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r r INFRACTIONS 
-

Volontaires c~ntre les 
personnes . . . . . . . . . . . . . . 

Moeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Famille . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Marge • • • • • • • • • • 0 • • • • • • • • • 

Ordre public . . . . . . . . . . . . . 
Ch~ques ••• o ••••••••••••••• 

Banales Biens . . . . . . . . . . . 
Violentes Biens . . . . . . . . . 
Escroquerie . . . . . . . . . . . . . . 
Abus de confiance • • • 0 0 • • • 

Detournement • • • • • • • • • 0 • • • 

Financi~res et Commerciales 

Circulation Papier o • • • • • • 

Conduite • • 0 • • • • • • • • • • • • • • 

Chasse - Peche . . . . . . . . . ~ . 
Ensemble des decrets 

TABLEAU N° 6 

P R I S ° N 
AUTRES PEINES 

de 1 mois 1 
, 

3 mois 3 a 6 mois + de 6 mois a 

36,4 22,7 18,2 22,7 0,0 

0,0 12,5 37,5 25,0 25,0 

L..37 • 8 35,1 I 18,9 5,4 2,7 

12,5 37,5 25,0 12,5 12,5 

54,5 27,3 0,0 9,1 9,1 

I 38.5 23--,1 29,_ 5 J 6,4 2,6 

23.9 23,1 31 6 21,4 I 0,0 

50,0 0,0 0,0 50,0 0,0 

10,0 10,0 50,0 30,0 0,0 

4,2 16,7 ~ 16,7 ° 
7,7 7,7 69,2 7,7 7,7 

I 20,0 33,3 20,0 13,3 13,3 

47,1 23,5 17,6 0,0 11,8 

30,8 26,9 11,5 0,0 30,8 

25,0 0,0 0,0 0,0 75,0 

29,1 24,5 28,2 12,6 5,6 

REPARTITION DES PEINES SELON LES INFRACTIONS GRACIEES 

TOTAL 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

0'1 
co 

---
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I N F R ACT ION S 
DUREE DE LA PEINE 

Banales Biens •••••••• o •••••• ·~· 
Toutes durees 

Cheques .................... 8 ••••• 
Moins de 6 mois 

Famille ••...•••••..............• Moins de 3 mois 

Abus de confiance ••••••••••••••• De 3 
, 

6 mois a 

Detournement ••••••••••••••..•••• De 3 a 6 mois 

Financieres et Fiscales ••••••••• Moins de 6 mois 

TABLEAU N° 7 INFRACTION ET QUANTUM DES PEINES GRACIEES 

Seules deux infractions, les abandons de famille 
(plus marques vers des peines de moins de trois mois) et les 
cheques (un poids plus important pour des peines de plus de trois 
mois) entretiennent quelques differences. 

f4ais celles-ci sont trop peu affirmees pour en 
tirer quelques conclusions assurees. 

Sur l'ensemble des condamnations et des decrets 
de grace~ le seuil de trois mois, dont on aurait pu attendre un 
e f f e tim p 0 r tan t sur 1 e s 9 r ace s, n e cl i ve' pas d iff ere m men t 1 e s 
decrets des condamnations. 

./ ... 
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- 3 mois + 3 mois TOTAL 

FAMILLE 

Condamna tions 'ex, •••••••• 70 30 100 

Decrets de grace 

CHEQUES 

Condamnations % 

Decrets de gr~ce 

BANALES BIENS 

Condamnations % 

Decrets de gr~c::e 

TOTAL 

Condamnations % 

Decrets de grSce 

TABLEAU N° 8 

% · . . . 75 25 100 

· . . . . . . 67 33 100 

% · . . . 63 37 100 

· . . . . . . 43 57 100 

% lit • • • 47 53 100 

· . . . . . . 54 46 100 

% · . . . 57 43 100 

-~~:, 

REPARTITION DES PEINES D'BMPRISONNEMENT FERME POUR 

L'ENSEMBLE DES CONDAMNATIONS CONTRADICTOIRES ET PAR 

DEFAUT ( DELITS ) ET POUR LES DECRETS DE GRACES. 

(Source : Compte General 1976) 

= 
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11.- LES PE1NES GRAC1EES ET LES CONDITIONS DE GRACE -

1.- Peines graciees -

La grace peut porter sur tout ou partie de la 
peine qu ' el1e soit d'emprisonnement, d'amende ou autre. 

De l'observation des frequences des peines graciee 
i1 ressort que pour des condamnations qui comportent (cf. supra) 
presque toujours une peine de prison, la grace porte presque tou­
jours sur l'emprisonnement dans sa totalite ou partiellement. 

Lorsque les condamnations comportent une peine 
d'emprisonnement et d'amende, les deux ne sont jamais graciees 
ensemble. C1est la peine d'emprisonnement qui est graciee. 

D'une fa~on generale, les peines d'amendes sont 
peu graciees. Les condamnations comportaient 94 fois une peine 
d'amende, 19 amendes ont ete graciees dont 12 totalement. Alors 
que sur les 405 peines de prison, 396 etaient l'objet de dec ret 
de grace. 

Les graces portant sur les autres peines (suspen­
sion de permis de conduire,interdiction de sejour ou autre) sont 
tout a fait residuelle (8 cas sur 50). 

Massivement, les peines graciees sont des peines 
d'emprisonnement ferme et presque toujours pour la totalite de la 
peine. 

. / ... 
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PEINES GRACIEES EFFECTIF POURCENTAGE 
,-

Total Prison • • • 0 Q • • • • • • • • 345 80,4 

Par tiel Prison . . . . . . . . . . . 51 11,9 

Prison et Amende . . . . . . . . . ° 0,0 

Total Amende . . . . . . . . . . . . . 12 2,8 

Partiel Amende . . . . . . . . . . ~ 7 1,6 

Autres 

Decret 

TOTAL 

peines seules . . . . . 8 1,9 

annule ( . ) . . . . .. . . " 6 1,4 

• • 0 0 • • • • • • • • • • _ • • • • • 429 100,0 

TABLEAU N° 9 EFFECTIF ET FREQUENCE DES PEINES 

GRACIEES 

Lorsque les peines comportent un emprisonnement 
ferme de moins de six mois, la grace porte pratiquement toujours 
sur 1 a tot ali ted ell em p r i son n e men t (3 2 2 g I~ a c (~ s sur 3 5 1, s 0 i t 
92 % des cas). Inversement les peines de plus de six mois bene­
ficient plutot de graces portant sur une partie de la duree d'em­
prisonnement, soit que la peine a connu un debut d'execution ou 
que la grace soit une redution de la peine. 

Enfin les condamnations OU figurent une peine 
d'emprisonnement et pour lesquelles le decret de grace n'a pas 
porte sur l'emprisonnement (5 cas en tout, hormis les graces 
annulees) ont fait 110bjet d'une grace sur la peine d'amende, 
trois fois et sur une autre peine (suspension de permis ou inter­
diction de sejour), deux fois . 

2.- Les infractions et les peinesgraciees-

Les quelques amendes graciees concernent princi­
palement les infractions de circulation. 

En ce qui concerne les decrets graciant une peine 
de prison, la grace porte sur la totalite de la peine d'emprison­
nement pour les infractions IIfamille ll et surtout "cheques II alors 
que les condamnations pour infractions banales contre les biens 
beneficient des decrets de grace qui concernent plus souvent par­
tiellement les peines d'emprisonnement. 

. / ... 
------------------------------------------------------------------------------
)- Par decret annule, nous entendons les graces proposees aux decrets et 

annulees avant la signature. 
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Pres de la moitie des decrets de grace portant 
sur la duree partielle d'une peine d'emprisonnement sont des gra­
ces ayant trait aux infractions banales c~ntre les biens. 

PRISON AVEC OU 
INFRACTIONS SANS UNE AUTRE PAS DE PRISON ANNULES 

PEINE 

, 

FAMILLE 

Peine · . . . . . . . . . 72 2 -
Gdke • • • • 0 • • • • • 72 2 0 . 

.~ 

CHEQUES 

Peine • • • • 0 0 • • • • 76 2 --
Grace e u • • • • • • • • 75 3 0 

BANALES BIENS 

Peine · . ~ . ~ . . . . . 117 0 --
Gdlce • • • • • • • • • 0 115 0 2 

CIRCULATION 

Peine · . . . . . . . . . 33 10 --
Grace • eo. • 0 • • • • 32 8 

I 
3 

TABLEAU N° 10 COMPARAISON ENTRE LES PEINES FIGURANT SUR LES 

CONDAMNATIONS ET LES PEINES GRACIEES 

Pour ces quatre groupes d'infractions qui repre­
sentent presque 75 % de toutes les infractions graciees lorsqu'une 
~ondamnation comporte une peine de prisor. avec ou sans une autre 
peine, l'emprisonnement est presque toujours gracie. 

il n'y a pas de difference suivant les infractions 
Si le jugement condamne a de 1 'emprisonnement plus eventuellement 
une autre peine, la grace porte sur cet emprisonnement et pres­
que toujours dans sa totalite. 

3.- Les conditions de grace -

L'essentiel des graces sont accompagnees de 
conditions auxquelles doivent se soumettre les beneficiaires. 

Seuls 16 % des decrets ne sont accompagnes 
d'aucune condition. Ces decrets de grace sans condition concernent 
pour un cinquieme d'entre eux les infractions de circulation que 
la grace porte sur une peine de prison au une autre peine. 

. / ... 
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tions : La ~ 
grace peut-etre assortie Q'e 

diverses condi-
- ne pas encourir de nouvelles condamna . 
- quelques fois cette condit. tlons pendant trois ans, 

de se soumettre au contr61~o~e~st ren!~:c~e par l'obligation 
et R. 57 du Code de Procedure Pe~~~e d,e T1n1 aux articles R. 56 

- payer u ne amende au Tresor pub]' . d . 1 C , 
- 1n emnlser la victime, 
- se soumettre a un 

e cure de desintoxication. 

t . 1 1 L~ s f r e que n c es de 
1 on sont les SUlvantes. ces conditions sur notre echan-

CONDITIONS 
FREQUENCES DANS LES DECRETS 

condamnation 
o • • D • • • • • • • • • 

83,2 % des gr§ces Controle R56 - R57 
• • • • • 0 • 0 • • 

11,9 % des gr~ces Amende Tresor public 
• • • • 0 • • • • 

9,6 % des gr~ces Indemniser la victime 

Cure 
o • • • 0 • • • 

6,1 % des graces de desintoxication 

I 
. ., . .0. 

1,6 % des graces 

TABLEAU N° 11 
FREQUENCE DES CONDITIONS DE GRACE 

'-
t . L e to tal est sup e· , 

lons_peuvent se cumUler. Seul Ine~r a.cent, car des condi-
a(~ Tresor public a ete employe: ~e~fl19~tlon de payer une amende 

cas sur 41). Toutes le tee encore tres rareme t 
en plus de 1 'obligation d~ ~~ res ~onditions ont ete impose~s 
un c7r tain temps (le plus pas etr7 condamne pendant 
Posslble qu1un dec ret de ~~uven~ trolS ans). Ainsi est-i1 fort 
ne pas encourir de condam~atf~ s ac~ompagne de 1a condition de 

t~~c~~~;;O~:nal~r:~U~e a~x artfcf:; ~~t5:r~~sR~n~7 ~~ ~~d!oumettre 
demn~s:r la victime ou ~e~f~m~g~ amende au Tresar pubiic ou d~'in_ 
condltlons. une, deux au trOis de ces 

. De 1 a frequenc d .. 
que Sl un decret de grace ne e es condltl0ns mises i1 res sort 
condamnation a un emprisonnem!~~n~forme pratiquement jamais une 
par co~tre il la remplace le 1 erme en une peine d'amende 
une pelne de prison avec sursf~us souven~ (83 % des decrets) 'en 
cas une forme de mise a l' - auquel s aJoute dans 14 % d 
articles R. 56 et R. 57 du et~~~~~)~avec les obligations des e ces 

. / ... 
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4.- Conditions et peines -

Les decrets de grace sans condition concernent 
presque exclusivement @3 %) des condamnations 8 des peines autre 
que l'emprisonnement. Alors qu'inversement 88 % des graces por­
tant sur une peine d'emprisonnement sont accompagnees de la 
condition de non-condamnation pendant trois ans. 

SANS AMENDES NON CON DAMNATION TOTAL CONDITIONS T.P. PENDANT 3 ANS 

Emprisonnement 12,1 0,2 87,7 100 

Autres peines 83,3 8,3 8,3 100 
.. 

TABLEAU N° 12 PEINES GRACIEES ET CONDITIONS 

Clest la seule observation que lion puisse 
entrevoir des conditions et des peines. Sur les peines d'emprison­
nement il n'y a pas de modification nette dans 1 'utilisation des 
condamnations avec les durees d'emprisonnement. L'utilisation des 
conditions est peu liee avec la duree de la peine. 

5.- Conditions et infractions -

On retrouve 18 une indication qui avait deja ete 
entrevue : la moitie des decrets de grace pour des peines autre 
que de 1 'emprisonnement accompagnes d'aucune condition concerne 
les infractions liees a la circulation. 

Au sein des condamnations 8 des peines d'empri­
sonnement, les differences sont assez sensibles suivant les 
infractions. 

Les abandons de famille sont assez souvent 
(27,8 % des cas) accompagnes d'une condition de non-condamnation 
pendant trois ans assortie des obligations de contrale precisees 
par les articles R. 56 et R. 57 du C.P.P. Les decrets gra~iant 
des abandons de famile avec les conditions des articles R. 56 et 
R. 57 representent 40 % de taus les decrets accompagnes de cette 
obligation (0) 

Cette modalite semble donc employee preferentiel­
lement poour les decrets de grace relatif aux abandons de famille. 

. / ... 

')- On peut rapprocher ces chiffres de 1 'ensemble des probationnaires oU les 
condamnes pour abandon de famille representent pres du quart des effectifs. 

-------- -------------~-

, , 

- 7 G _ 

-AVEC SANS NON NON AMENDE 
INFRACTIONS CON DAMNATION CON DAMNATION 

TOTAL CONDITION T.P. 3 ANS SANS 3 ANS SANS 
R56 - R57 R56 - R57 

. 

Famil~e .•• ".~ ••••••• 13,9 0,0 58,3 27 8 100 ~ 

Cheques . . . . . . . . . . . 9,2 0,0 89,5 1,3 100 

Banales Biens •••• 0 9,4 0,0 78,6 12,0 100 

Financieres ••••• 1 
Detournement •••• 8,1 0,0 79,5 12,3 100 

Abus de confiance) 
I 

(Ces quatre groupes d'infractions representent pres de 78 % de tous les 
decrets portant sur des peines d'emprisonnement) 

TABLEAU N° 13 REPARTITION DES CONDITIONS ACCOMPAGNANT DES DECRETS DE 

GRACE POUR D~S PEINES D'EMPRISONNEMENT 

.~ . L'utilisation de cette sorte de mise a l'epreuve 
pre~ue aux ar~~cl~s ~. 56 et R. 57 du C.P.P. pour les abandons de 
~~~~~l~ ~~; l~~: a

1
, 1 e~ploi d'une autre conciition :l'indemnisation 

~-a- e lCl e palement des arrieres. Tous les decrets con- ' 
c7rnan~ des ~ban~ons de famille ne sont pas pris sous la condition 
d U~~t~nde)mnl~atlon de la victime (seuls 23 % comportent cette 
co~ 1 lon malS la.P!us part des decrets (les deux tiers) accom a-
gnes de cette condltlon concernent les abandons de famille. p 

• Les decrets de grace pris pour des abandons de 
fam'lle~le so~t sous des conditions qui permettent de s'assurer 
de l~l:eparat,on ~e~ ~o~m~ges et de la cessation de 1 'infraction 
en 0 1geant 1: be~ef':lalre d'indemniser et en lui imoosant 
une forme de mlse a l'epreuve. ' 

En ce.q~i concerne les i~fractions de cheques 
1 'utilisation des condltl0ns se fait tout 8 fait differemment . 

. . Si pres de neuf decrets sur dix sont pris sous 
lat~Ondltlo~,de ne pa~ encourir ulterieurement une nouvelle condam­
na ~on, ,pra lquement~Jamais cette condition ne slaccompagne des 
obllgatl0ns de controle telles que prevues aux articles R 56 t 
R. 57 du Code de Procedure Penale. . e 

./ ... 
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Cette observation inverse de celle faite pour 
les abandons de famille peut trouver son explication dans le role 
que joue 1 'indemnisation des victimes dans la decision de propo­
ser une grace. 

L'indemnisation des victimes peut etre mise com­
me condition du dec ret (cas des abandons de famille), l'indemni­
sation est a faire et doit etre verifiee (obligations de contrale). 
Elle peut aussi avoir deja ete faite et est alors retenue comme 
un motif de la grace (les obligations de controle ne s'imposent 
plus). 

Dans le cas des infractions de cheques, l'indem­
nisation nlest pratiquement jamais (2 cas sur 78) prise comme 
condition mais retenue la plupart du temps comme un motif.73 % des 
decrets pris pour des infractions de cheques comportaient l'indem­
nisation de la victime comme motif (0). 

Pour les deux autres groupes d'infractions) les 
decrets sont pratiquement toujours accompagnes de la condition 
de na pas encourir une autre condamnation ulterieure avec 
quelques fois necessite de se soumettre a des obligations ~e.con­
trole, mais seulement dans 12 % des cas. Aucune autre condltlon, 
telle que l l indemnisation nlest employee pour ces deux groupes 
d'infractions (banales contre les biens et financieres - detour­
nements - abus de confiance). 

Enfin l'importance relative des decrest pris sans 
condition pour des graces sur une partie de la peine d'emprisonne­
ment tient aux reductions de peines decernees par voie de grace 
pour des condamnes a de longues peines et qui sont maintenus en 
detention. 

ABSENCE DE ABSENCE DE SANS AMENDE CONDPMNATIDN CasDAMNATICN TOTAL 
CONDITION T.P. + R56 R57 

Partii..,el Prison 7~2 0,0 80,3 12,5 100 

Total Prison 37,3 0,0 49,0 1.3,7 100 

TABLEAU N° 14 GRAC~SUR EMPRISONNEMENT ET CONDITIONS 

. / ... 
. -------------------------------------------------------------------------------
:0)_ Nous verrons plus loin que le fait que le requerant ait indemnise la 

victime est 1 lun des motifs le plus souvent avance pour justifier la 
proposition dlune grace, notamment pour certaines infractions. 
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111.- DUREE DE L'INSTRUCTION DES DOSSIERS DE GRACE _ 

La duree de llinstructton dlun dossier est le 
temps ecoule entre la date dlouverture dlun dossier suite a 
un premiere requete et la date de promulgation du decret. 

Cette duree peut recouvrir des situations diffe­
rentes qui vont dlun rejet repete avant une acceptation finale 
jusqula un dossier extremement simple qui trouve son reglement 
sous deux mois. 

En effet, un dossier prend pour date d'enregistre­
ment la date a laquelle a ete effectue la premiere requete. Dans 
le cas d'une issue negative et 00 la requete serait reiteree, 
elle nlest pas reenregistree, un nouveau dossier nlest pas ouvert, 
mais cette requete est jointe dans le do,sier ouvert lors de la 
premiere demande et est reinstruite. 

Enfin, frequemmentle Bureau des Graces decide 
de surseoir a statuer attendant que le requerant ait fait les 
preuves d'une veritable reinsertion notamment en achevant d'indem­
niser les victimes. 

La duree que nous avons enregistree recouvre 
donc a la fois des instructions simples et des i~structions 
repetees. 

De plus un 6ssai de modification de la pratique 
et enregistrement des requetes a ete effectue au cours du premier 
trimestre 1976. Pendant ces trois mois les requetes n'ont pas ete 
enregistrees a leur arrivee a la Chancellerie et avant transmis­
sion au parquet general mais a leur retour de l'instruction effec­
tuees so us le controle du procureur general. 

Cela eut, du simple fait de la modification du 
mode d'enregistrement, pour consequence pour les requetes arrivees 
durant ce trimestre, de raccourcir- apparemment la duree de llins­
truction du dossier de tout le temps necessaire a 1 lenquete menee 
par le parquet general. 

.!...:-=-Repartition des durees d'instruction _ 

Pour l'ensemble de l'echantillon et sur les 
quatre annees prises en compte, pres de la moitie des dossiers 
(47,9 %) sont regles en mains de neuf mois, les deux tiers des 
decrets ont ete instruits dans 1 lannee et 85 % sous dix huit mois. 

Pour tenir compte de variations entre les annees 
et des effets du changement de pratique ayant eu lieu au premier 
trimestre 1976, nous avons fait une analyse suivant l'annee des 
decrets. (Voir Annexe IV : graphique des frequences cumulees des 
durees d'instructions des dossiers par annee) . 

. / ... 



DUREE DU DOSSIER 
EN MOIS 

2 

4 

6 

8 

10 

12 

14-

16 

18 

20 

22 

24 

30 

36 

42 

56 

TABLEAU N° 15 

. 

NOMBRE DE FREQUENCE FREQUENCE 
DOSSIERS RELATIVE CUMULEE 

5 1,2 

38 8,8 10,0 

83 19,4 29,4 

79 18,5 47,9 

61 14,2 6~,1 

18 4,2 66,3 

23 5,4 71,7 

31 7,2 78,9 

23 5,3 b4,2 

16 3,7 87,9 

14 3,2 91,1 

12 2,8 93,9 

14 3,2 97,1 

6 1,4 98,5 

3 0,7 99,2 

3 0,7 99,9 

I 
429 100 100 

DUREE D'INSTRUCTION DES DOSSIERS AVANT PRISE 

DU DECRET 

_ 79 

I 
I 

I 
~ 
I 
1 

'~ 
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DUREE DES DOSSIERS F R E Q U E N C E CUM U LEE 

EN MOIS 
1976 1977 1978 1979 

Moins de 9 mois 72,0 35,1 46,0 51,1 

Moins de 12 mois 84,0 63,2 64,5 63,8 

Moins de 18 mois 90,0 80,7 87,9 81,6 

Plus de 18 mois 100,0 100,0 100,0 100,0 
(duree maximale) (34 mois) (56 mois) (42 mois) (45 mois) 

Nombre de dossiers 50 114 124 141 

TABLEAU N° 16 

~ .PEINE 

Prison . . . . . . 
Pas de Prison 

TABLEAU N° 17 

FREQUENCE CUMULEE PAR ANNEE DE LA DUREE DES DOSSIERS SE 
TERMINANT PAR UNE GRACE 

MOINS SNTRE UN AN PLUS DE 
D'UN AN ET 18 MOIS 18 MOIS TOTAL 

63,2 19,7 1.7,2 100 

77,8 16,7 5,6 100 

REPARTITION DE LA DUREE DES DOSSIERS SUIVANT LA PEINE 

(Decrets 1977-1978-1979) 

. / ... 
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L'annee 1976 parait assez atypique avec deux 
fois plus de dossiers regles en moins de neuf mois qulen 1977. 
La modification temporaire de pratique au premier trimestre de 
1976 peut expliquer en partie une telle difference. L'autre expli­
cation peut etre le nombre beaucoup plus faible des decrets pris 
cette annee 1a. 

Pour les trois aut res annees, 1977, 1978 et 1979, 
1a stabilite du nombre de dossier ayant trouve un reglement dans 
1 1 annee est remarquable (respectivement 63,3, 64, 5 et 63.8 % 
des dossiers). 

Enfin. pour plus de 80 % des dossiers, et cela 
que1que soit l'annee, la duree aura ete inferieure ou ega1e a 
18 mois. Les quelques dossiers (environ 20 %) nlayant pas regu 
de reglement dans cette periode s'emiettent jusqu'a 36 mois. 11 
ne reste plus au-dela de cette duree qulun au deux dossiers tout 
a fait exceptionnels dont la duree peut a11er jusqu'a 56 mOlS 
comme ce fut le cas pour un dec ret pris en 1977. 

Pour ne pas etre gene par le biais introduit 
pour 1 'annee 1976, nous avons analyse les repartitions des durees 
suivant les peines et les infractions sur les decrets des annees 
1977-1978-1979. 

La duree est sensiblement plus courte pour les 
decrets ne comportant pas de peine de prison. 94,5 % de ces dos­
siers voient un dec ret promulgue dans les 18 mois contre 82,9 % 
pour les decrets portant sur des peines de prison. (Voir tableau 
N° 17) . 
2.- Duree et infraction -

Des differences sensib1es apparaissent dans la 
duree d'instruction des dossiers selon 1e type d'infraction 
(tableau N° 18). 

En analysant tout d'abord la situation pour les 
trois infractions formant plus des deux tiers des decrets, on 
remarque que les durees d'instruction sont tres variables. 

Les dossiers concernant des abandons de famille 
mettent plus dlun an a etre regles dans les deux tiers des cas 
(66 %) et plus de 20 % restent encore en suspens 18 mois apres 
,Iouverture du dossier. 

--~-----

Au contraire pour les cas d'infraction de cheques 
70 % des graces sont accordees moins d'un an apres l'ouverture 
du dossier et seulement 10 % mettent plus de 18 mois a etre reglee~ I 

Pour les infractions banales contre 1es biens 
la difference est moins marquee bien que lion puisse noter que 
les deux tiers des dossiers sont reg1es en moins d'un an. 

. / ... 

~ 
4 
Ii 
if I 

ii 
ii 
1\ 

11 

I 
! 
f\ 
" 

f"amille 

. . . . . . . . 
Banales Biens •• 

Volontaires 
contre personnes 

E.scroquerie 

-

Abus de confiance 

Detournement ••• 

FinancH:res et 
Commerciales ••• 

Circulation 
Papiers •••••• a. 

Conduite ... " ..... 

Autres infractions 

MOINS 
D'UN AN 

44,3 

70,1 

66,0 
- --

77,8 

87 2 5 

50,0 

72,7 

72,7 

64,3 

57,1 

ENTRE 1 AN 
ET 18 MOIS 

19,4 

16,0 

11,1 

12,5 

15,0 

9,1 

7,1 

14,3 

23,8 

PLUS DE 
18 MOIS 

21,4 • 

10,4 

17,9 

11,1 

0,0 

9,1 

7,1 

19,1 

TOTAL 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

TOT A L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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FRE:QUENCE 
RELATIVE 

19,4 

18,6 

29,4 - _.- -

5,0 

2,2 

5,5 

3,0 

3,0 

3,9 

3,9 

6,1 

100 

TABLEAU N° 18 : DUREE DES DOSSIERS DE GRACE SUIVANT LES INFRACTIONS 

(CONDAMNEES A DE L'EMPRISONNEMEN~ POUR LES DECRETS 

PHIS EN 1977-1978 et 1979 

.f:' Aut res i n f rae t ion s : son t rEl 9 r 0 u pee sic i 1 e sir. -
.ractlons contre les moeur~, l'ordre publique, dites de marge, 
de.chasse et de peche ~t vlolentes contre les biens. Leur seul 
pOlnt C?nlnlU~ est. lao f?lbl~sse d~s effectifs qui n'autorise pas 
de ventl1atlon slgnlflEatlVe" 5Ulvant la dur~e. 
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Enfin, pour les autres infractions -d~nt les 
occurences sont beaucoup plus faibles- les differences dans la 
duree sont tout aussi grandes. 

Si les escroqueries et les infractions de 
"circulation-papiers" (0) sont dans plus de 85 % de leur cas, 
reglees avant un an, les abus de confiance et les infractions 
de "c irculation-conduite" (00) ne seront reglees qu'apres plus 
de 18 mois dlinstruction respectivement dans 35 et 21 % des cas. 

Si les infractions financieres et commerciales 
et les detournements be:1eficient d'un decret promulgue avant un 
an dans 73 % des cas il y a une nette difference pour les dossiers 
restants. Pour les detournements, 18,2 % seront re~l~s apres 
18 mois alors que pour les infractions financieres et commerciales 
18,2 % seront reglees entre un an et 18 mois. 

Le trait dominant qui se degage de l'analyse de 
la duree d'instruction selon l'infraction est 1 'opposition entre 
les dossiers concernant les abandons de famille et ceux d'infrac­
tions de cheques. On pourrait resumer ainsi : les abandons de 
famille-traitement long, vs les cheques-traitement court. 

Cette oppostion recoupe celle vue precedemment 
a propos du role joue par l'indemnisation des victimes dans la 
decision d'une proposition de grace. 

Dans le cas des abandons de famille, le Bureau 
des Graces surseoit a statuer tant que 18 requerant nla pas 
fait un effort important pour indemniser la victime et la pour­
suite de cette indemnisation appara,t frequemment comme condition 
de la grace. 

Au contraire, dans le cas des infractions de 
cheques, la grace nlest generalement accordee que lorsque 1e re­
querant a deja indemnise les victimes et cette indemnisation ap­
parait alors comme un motif pour accorder la grace. 

Le fait que 1 'indemnisation des victimes appa­
raisse comme motif ou condition de la grace est dlailleurs notam­
rnent corre!le avec la dur~e dlinstruction du dossier (Tableau N° 19). 

. / ... 

. -------------------------------------------------------------------------------

Sont regroupres sous cette appellation, les infractions telles que defaut 
d'assurance, non transfert de carte grise. etc ... 

Nous avons regrJupe ici la conduite sous 1 lempire dlun etat alcooli-
que et toutes les infractions liees a la conduite dlun vehicule automo­
bil e. 

i il 

I 
[! 

i 
i 
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INDEMNISA'TrON MorNS D'UN AN ENTRE UN AN PLUS DE 
TOTAL ET 18 Mors 18 MOrS 

Conditions . . . 22,2 44,4 lbl. 100 

Conditions et 
motifs ...... 46,2 30,8 23,1 100 

Notifs . . . . . . . 60,2 22,7 17,2 100 

TABLEAU N° 19 REPARTITION DES DUREES SUrVANT QUE L'INDEMNISATION EST 

RETENUE COMME CONDITION ET/OU MOTIF 
... -

En schematisant. 1 lana lyse des decrets selon la 
duree d'instruction, fait apparaitre des dossiers courts concer­
nant des cheques avec l'indemnisation retenue comme motif et des 
dossiers longs concernant des abandons de famille avec 1 ,indemni­
sation mise comme condition. 

-------------------

IV.- qUI SONT LES GRACIES -

1.- Gracies et condamnes -

, ~ Nous chercherons a cerner les profils des gracies 
a travers leur age, leur sexe, leur profession et leur nationalite 
et notammen! en ref~re~ce avec les caracteristiques de 1 'ensemble 
des condarnnes. 11 s aglt plus de references que de comparaisons 
car .se pose 1e probleme de 1 Ihomogeneite des peines et des modes 
de Jugernent entre les deux populations. 

. _ , ~ous prenons done pour reference les condamna-
tlons a de 1 emprlsonnement ferme prononcees en 1976 contradic­
toirement et par defaut pour delits en premiere instance et en 
appe 1 . 

. / ... 
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II 

a)- Age Une population plus agee -

Decrets de grace. 

Condamnations • 0 • 

TABLEAU 

MOINS DE DE 25 a DE 35 a PLUS DE NON 
25 ANS 35 ANS 60 ANS 60 ANS MENTIONNE 

16,6 39,4 39,2 4,0 0,9 

39,1 36,5 23,5 0,8 0,1 

REPARTITION PAR AGE DES GRACIES ET DES CONDAMNES 

(CONDAMNATIONS 1976) 

TOTAL 

lOu 

100 

L1indication principa1e concerne 1e peu de . 
decrets de ['ace touchant 1es moins de 25 ans. A10rs gue ceUX-Cl 

t
g 

pre-s de 40 % des conda~nes a de l'emprlsonnement representen _ 
ferme, seuls 16 % des decrets de grace 1es concerne. 

b)- Sexe : Une population plus feminine -

HOMME F' E IVli'-1E TOTAL 

Decrets de grace • • • • • 0 • • • • • 72,7 27,3 100 

Condamnations • • 0 • • • • • • • • • • • 96,7 3,3 100 

TABLEAU N° 21 : REPARTITION PAR SEXE DES GRACIES ET DES CONDAMNES 

(CONDAMNATIONS EN 1976) 

~ 
i 

I 
. / . . . ~ 

I 

!\ 
l\ 

- BE -

Les femmes condamnees a de 1 1 emprisonnement ferme 
sont tres peu nombreuses (3 % de 1 1 ensemb1e des condamnations) 
alors qu ' e11es representent un nombre tout a fait significatif 
des decrets de grace (plus du quart). 

c)- Profession Peu d'ouvriers et d'inactifs _ 

DECRETS DE GRACE CONDAMNATIONS 

~----------------------------+------------------~~--------~.-------~ 
Inactifs o 0 .0. • • • 0 • • D • • ~ • 

Ouvriers 
.0. • • • • 0 • • • • • 0 • • 

Employes • • • • w • • • • • • • • • • 0 

Personnel Service ••••••• 

Cadres moyens ~ •••••. o ••• 

Professions liberales 
Cadres superieurs ••••••• 

Patrons de l'industrie 
et du Commerce •••••••••• 

Agriculteurs •••••••••••• 

Autres •••••••••••••••••• 

TOTAL •••• 0 • 0 ••••••• 0 •••• 

17,2 

26,7 

7,2 

8,6 

1,4 

3,8 

100,0 

34 5 
~ 

3,7 

3,3 

1,4 

b,7 

2,0 

1,1 

100,0 

TABLEAU N° 22 
REPARTITION PAR CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE 

DES GRACIES ET DES CONDAMNES (CONDAMNATIONS 1976) 

Les ouvriers sont la categorie la plus sous­
representee dans 1es decrets de grace par rapport a repartition 
des condamnations. En revanche, sont p1ut6t sur-representes, 1es 
employes, les cadres et personnels de service. 

La relative sous-representation des inactifs tient 
sans doute a la structure par age. Les jeunes qui sont nombreux 
dans cette categorie beneficient rarement, comme nous l'avons vu, 
d1une mesure de grace. 

. / ... 
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d)- Nationalte une population plus fran9aise -

FRANCAIS ETRANGEHS TOTAL 

Decrets de 
3,5 100 96,5 gr§ce • • • .. 0 • • 

Condamnations 89,4 11,6 100 

TABLEAU N° 23 REPARTITION ENTRE FRANCAIS ET ETRANGERS DES 

DES GRACIES Ji'.T DES CONDAMNES .{: :ONDAMNATIONS 1976) 

2.- Les infractions, les peines, les conditions et les caracte­
ristiques des personnes graciees -

Les caracteristiques de la population ainsi analy­
sees il reste a etudier comment ces caracteristiques se combi­
nent'avec les autres variablestellesque les infractions, la peines 
ou les conditions mises aux decrets. 

C'est-a-dire, essayer de repondre a la question 
qui beneficie de grace, pour quellesinfractions avec quelles 
conditions? 

a)- Qui beneficie de graces pour quelles infractiuns ? 

De meme que dans l'ensemble d~s cond~mnations,. 
la profession des condamnes varie suivant les lnf~actlons. parml 
les decrets de grace les categories socio-professlonnelles sont 
diversement representees suivant les infractions. 

Les decrets de grace different de l'ensemble des 
condamnations dans leur composition en infractions et en profes­
sions. 

Cette double difference qui se recoupe va se 
retrouver ici. 

Les condamnes gracies pour infractions banales 
contre les biens sont pour plus de la mo;tie d'entre eux ouvriers 
ou inactifs au sens de l'I.N.S.E.E.. 11s sont jeunes, 35 % ont 
mo; ns de 25 ans (16 % dans 11 ensembl e des graces) et pour pres 
de 70 % d'entre eux ce sont des hommes. 

. / ... 
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Les decrets de grace pour infractions a la legis­
lation sur les cheques concernent deux populations tres d;fferen­
tes qui recouvrent presqJe deux infractions differentes. Une in­
fraction qui est de type professionnelle : ce sont les patrons de 
1 'industrie et du commerce (13,3 % des gracies pour cette infrac­
tion et pres du tiers de tous les gracies de cette profession). 

Mais ce sont aussi tous les petits cheques sans 
provision. On retrouve alors parmi ces beneficiaires les employes 
pour 25 % et les inactifs pour 24 %. Mais ici dans les inactifs 
on trouye une autre categorie de personne que celle concernee 
par les graces pour infractions banales contre les biens: pour 
les infractions de cheques,ce sont les femmes au foyer. 

La population des beneficiaires de grace pour 
cheques sans provision presente en effet cette double caracte­
ristique dletre agee (55 % de plus de 35 ans) et feminine (pres 
de 53 % de femme). Les graces pour cette infraction representent 
35 % des graces accordees a des requerants du sexe feminin. 

Les graces pour abandon de famille touchent une 
population ouvri~re a 35 % et evidemment masculine oD la catego­
rie jeune (mains de 25 ans) est pratiquement absente. 

En ce qui concerne les ouvriers plus de 55 % 
de leur effectif se retrouve sur deux infractions (banales contre 
les biens et abando~de famille) et enfin 15 % sur des graces 
pour des infractions liees a la circulation. Ces dernieres con­
cernent d'ailleurs pour la moitie dtentre elle des ouvriers. 

Reste enfin deux groupes d'infractions dont i1 
est int~ressant de voir la composante professionnelle: les 
detournements et les infractions astucieuses 00 nous regroupons 
les escroqueries, les abus de confiance et les infractions finan­
cieres et fiscales. 

Les d~tournements gr§cies concernent les ouvriers 
pour pres de 42 % et les patrons de l'industrie et du commerce 
(25 %). Cette composante socio-professionnelle peut paraltre pa­
radoxale. En fait elle pt'ovient de l l hiterogeneite des infractions 
regroupees sous le YJcable detournement. On retrouve la aussi bien 
des objets en location non restitues en temps voulu ou dont le 
locataire cesse d'acquiter les echeances que des detournements 
effectues dans 1 'exercice d'une profession engageant la responsabi­
lite d'un patron de l'industrie et du commerce (5). 

Les infractions astucieuses ont un caractere pro­
fessionnel beaucoup plus affirme : 69 % des grdcies pour ce grou­
pe de trois infractions sont employes, patrons de "industrie ou 
du commerce, cadres superieurs ou moyens (respectivement : 31, 
18, 11 et 9 %). 

Pour ces deux groupes d'infractions graclees, on 
trouve essentiellement des hommes tous ages de plus de 25 ans. 

. / ... 
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Patrons de 
l'ind. et du Com. 

Prof 0 Lib •••• J 
Cadres sup •••• 

Cad.res moyensoe 

Employes ••••••• 

Ouvriers • • a _ • • 

Pers. Servo o • • 

Inactifs • • • • • 0 

Agriculteurs . . 
Autres .0. . . . . . 

TOTAL • • e # 0 • • • • 

TABLEAU N° 24 

BANALES VOLONTAIRES ABUS 
FAMILLE CHEQUES BIENS CONTRE ESCROQUERIE DE DETOURNEMENI' 

PERSONNES CONFIANCE 
~ 

. 
2,8 13,3 5,4 9,5 20,0 13: ,0 25,0 

7,0 6,7 1,8 0,0 10,0 4,3 0,0 

11,3 2,7 6,3 14,3 0,0 17,4 8,3 

16,9 2tl. 16,1 4,8 40,,2 30,4 0,0 

~ 10,7 30,4 ~'2 20,0 8,7 41,7 

11,3 12,0 12,5 4,8 0,0 17,4 16,7 

12,7 24,0 ll..d 9,5 10,0 8,7 8,3 

0,0 0,0 0,9 9,5 0,0 0,0 0,0 

2,8 5,3 4,5 4,8 0,0 0,0 0,0 

100.,10 100,0 100,0 1.00,0 100,0 100,0 100,0 

-

REPARTITION PAR CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE ET INFRACTION DES GRACIES 

(EMPRISONNEMENT FERME) 

- --~------ ~~~~ 

FINANCIERES 
ET 

FISCALES 

25,0 

25,0 

0,0 

25,0 

0,0 

0,0 

16,7 

8,3 

0,0 

100,0 
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MOINS DE DE 25 A PLUS DE 
25 ANS 35 ANS 35 ANS TOTAL 

Famille • • • • • • • • ~ • • • a _ • 1,4 50,0 48,6 100 

Cheques · . . . . . . . . . . . . . . 7,7 37,2 55,1 100 

Banales Biens . . . . . . . . . 35,1 44,4 20,5 100 

Abus de confiance • • • 0 • 4,0 .45,8 50,0 100 

'I'ABLE:AU N° 25 REPARTITION PAR INFRACTION ET AGE DE:S GRACICS (EMPRI­

SONNEMENT FERME) 

HOMME FEMME 
-

I-'amille • • • • • • ~ • • • $ • • • • • • • • • - • • 20,8 7,6 

Cheques • • • • • • • • ~ D • • • • eo. • • • • • • 11,8 35,0 

Banales Biens o • • • • • 0 • • • • • Q • .00 25,6 31,6 

Abus de confiance • • 0 • • • 0 • • • • • • 4,8 7,6 

Autres • • • • • • • • • • • • • • • • • • 0 • • • • • 37,0 18,2 

TOTAL • • • • • • • • ~ • • • • a • • • • • • $ • 0 0 • 100,0 100,0 

TABLEAU N° 26 REPARTITION PAR INFRACTION POUR CHAQUE SE:XE DES DECRETS 

DE GRACES (EMPRISONNEMENT FERME) 

HOMME FE:MME TOTAL 

Famille · . . . . . . . . . . . . . . 87,8 12,2 100 

Cheques .0. . • . . . . . . . . ~ . 47,4 52,6 100 

Banales Biens o e 0 0 • • 0 • • 68,4 31,6 100 

Abus de confiance · . . . . 62,5 37,5 100 

TABLEAU N° 27 REPARTITION PAR SEXE ET INFRACTION DES GRACIES 
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0' une fac;on genera 1 e du poi nt de vue de l' age ~ 
du sexe et de la profession on observe les traits suivants : 

L'absence des classes d'age jeune (sauf pour 
les infractions banales contre les biens). 

Une sur-representation de la tranche d'age 
25-35 ans pour les abandons de famille. 

Un gonflement de classes d'age de plus de 35 ans 
pour les infractions astucieuses et a la legislation sur les 
cheques. 

La sur-representation feminine s'explique prin­
cipalement par les cheques. Plus de 52 % des cheques gracies 
concernent des femmes, qui en majorite. sont des femmes au foyer. 

Enfin, pour schematiser par profession, les 
infractions gr~ciees sont pour: 

- les ouvriers - des infractions banales contre les biens et des 
abandons de famille. 

- les inactifs - infractions banales contre les biens (pour les 
hommes) et des cheques (pour les femmes), 

- les ~mployes - des infractions astucieuses et a la legislation 
sur les cheques. 

- les patrons de l'industrie et du commerce: les infractions 
astucieuses, a la legislation sur les cheques, 
des detournements, 

- les cadre~ superieurs et professions lib§rales les infractions 
astucieuses et a la legislation sur les cheques 

b)- Les beneficiaires de graces et les conditions qui leurs 
sont imposees.-

Nous avons deja vu supra que les conditions 
imposees aux beneficiaires de graces variaient suivant les infrac­
tions. Ces conditions vont-elles varier aussi en fonction des 
caracteristiques des personnes en cause (age, sexe ou profession)? 

Ne pas encou-

Sans 
Ne pas encou- rir une autre Amende 

Condition 
rir une autre condamnation T.P. 

TOTAL 
condarnnation + observer 

R56 - R57 

18,3 66,3 14,4 1,0 100 

10,3 84,6 5,1 0,0 100 

TABLEAU N° 28 REPARTITION POUR CHAQUE SEXE DES CONDITIONS DES DECRETS DE 

GRACE 
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Apparemment, on observe une difference dans 'I'uti~' 
lisation des conditions de grace pour 1es hommes et les femmes. 
En fait cette utilisation diverse s'explique par 1es infractions et 
non par 1e sexej pour les abandons de famil1e, infractions a tres 
faible composante feminine, il y a un recours important (31 % 
des cas) a la condition de ne pas encourir de condamnations pen­
dant trois ans et d'observer 1es artices R. 56 et R. 57 du Code 
de Procedure Penale. Ceci exp1ique sans doute que 1 'on obverve 
une telle difference dans le recours a cette condition entre les 
hommes et les femmes. 

L'observation des variations des conditions sui­
vant les professions laisse apparaitre des differences entre les 
categories socio-professionnelles. En fait celles-ci recoupent 
les differences d~nt l'explication tient aux infractions et a 
leur composante professionnelle. 

On observe pour les ouvriers une utilisation 
plus importante de la condition de ne pas ~tre a nouveau condamne 
et d'observer les contraintes des articles R. 56 et R. 57 du C.P.P. 
Cette sur-representation recoupe l'utilisation faite de cette con­
dition pour les grace pour abandon de famille OU il y a une sur­
representation ouvriere. 

Pour les employes, ils sont plutOt marques par 
la part importante prise par l'absence de condition accompagnant 
le decret de grace. Les employes marquent principalement de leur 
poids les infractions a la legislation sur les cheques et les 
infractions astucieuses (notamment abus de confiance et escroque­
riel. C'est effectivement sur ces deux dernieres infractions que 
1 'on trouve une forte proportion d'employes dont 1e decret de 
grace ne s'accompagne d'aucune condition. 

Cette indication est confirmee par 1 'absence 
d'observations de differences significatives dans 1 'utilisation 
des conditions entre les categories socio-professionnelles pour 
une m~me infraction. 

Les caracteristiques des personnes en cause 
(age, sexe ou profession) ne jouent pas un role determinant 
dans 1 'utilisation faite des conditions qui accompagnent 1es 
decrets de graces. C'est dans les infractions et de par leur 
liaison avec certaines categories de condamnes qu'interviennent 
les differences dans les conditions accompagnant les graces. 

Les liaisons observaes entre les infractions et 
certaines categories de beneficiaires recoupent d'ailleurs large­
ment celles existant au niveau des condamnations entre infractions 
et caracteristiques des condamnes notamment au terme de categorie 
socio-professionnelle. Ne sont pas gracies des individus atypiques 
en terme d'age, de professions ou de sexe par rapport a ceux gene­
ralement condamnes pour cette infraction. C'est certainement plus 
du cOte de la nature de la peine qu'existe une difference nette 
entre gracies et condamnes. 
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Pas 
I" 

Sans condition ce nouvellef Pas de nouvellES 

I ou amende T.Pw condamnations condamnations + 
TOTAL 

P 
1 

c 

a b:'ons 
lind. 

adre:: 

de 
et Comw 

et 

R56 - R57 

10(1 5,9 88,2 5,9 
~up. 

. r()f • Lib~ 

, .ltJr"es moyens 

.mpJ (lye::: .. k ••• 

uvrier s '" q .... 0-

ers. .:;;eryJce 

nactlfs .. • v ... • 

o 
P 

1 

A 

A 

utrC!~; 0 .... \11 •.• ·, 

grlc.:ul tE!UrS 
i 

10,6 

3,3 

21J 2 

11,3 

I;1 J 9 

'11 ,4 

i.?r::' 

20,v 

84,2 5,3 lor 
83,3 13,3 '1,)( 

68,5 12,3 ! ! 
" ';l..h. . I 7'1, 7 17~_ 'It..(, 

77,b 13,3 1':)(1 

73,1 1( )'1. .10() 

7S y O 1 "1 . _4,- 100 
u 60,0 
! , , . ___ ?:.~: __ ,_J ___ ':_J_ ,,- .. _ .... __ ... _, 

__ '_"_" ,0>-__ ••• _ 

'nselllole dp:;; ,"12.,4 'i 4,,9 12, 7 Clr.§cer:; j(l(1 
I 

,-------....L-------.-f._ '----. --I-I - __ _L_~ 
~.KTI 'lJ.GI\! )..I£S CONDl TIONS SUl'J ANT i.E'::; CA'l'l:GOHIE:S S(!CIU----_ ... _--

I Pas de nouvelles Pas de nouvelles 
Sans condi tior condamnations condamna tions + TOTAL 

f<S6 - ['(57 
--

I:;mEloxe~ 

Cheques 10,0 90,0 O,0 100 
Abus de 
conf'iance 28,6 57,1 14,3 100 
Escroquerie 50,0 25,0 25,0 100 

Ouvriers 

J:o"ami lIe 8,0 64,0 28,0 100 

TABLEAU N° 30 ,REPARTITION DES CONDITIONS POUR EMPLOYES ET OUVRIERS POUR 

LES INFRACTIONS SIGNIFICATIVES DE CES C.S.P. 

l~ 
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v.- LES MOTIFS DE GRACE -

Deux types de motifs peuvent intervenir dans 
1a decision prise d'octroyer une grace. 

11 y a 1es motifs explicitement avances te1s 
que la severite de 1a peine, 1a ·te ou 1a reinsertion du 
condamne, ses charges famil ales ou l'indemnisatior: de la victime. 

Mais il y a aussi les motifs sous -jacents qui 
tie nne n tau x d iff ere n c e s des t r u c t u red esc 0 n dam d a t i 0 n~ _ des r e -
q u era n ts par rap p 0 r t ace 11 e de l' ens em b 1 e des c on dol m nat .. on s 
pour chaque infraction. Nous allons verifier ici 1e l"e11: irnpol'~allt 
joue par le mode de jugement. 

1 . - IV! 0 d e cI e jug e men t .. -

En comparant 1es mode.;; do. juge;·l(~rlt des infractions 
condamnees en 1976 a de "emprisonnemeflt ferme et C011X des infr-ac­
tions gr~~iees, ~ne nette difference de structure apPdrait. Les 
jugements conttadictoirAs qui sont pr~~ de 60 % dans 1 'ensemble 
des can d ii Fl n a';. i I} n 5 a del i e m p l~ i son n em e n t fer III t; torn b H n tic i a 4 0 %. 
L'essenLiel de cette difference se retrouve non pas sur les juge­
ments par defaut mais par iter·:ltif d&faut cj!Ji sopt ic; cinq fois 
plus nombreux que dans 1 'ensemble des condamnations a une peine 
de prison fer'me. 

CONTRADIC'I'OIR£:: DEF'AUT ITERATIF' DEF'AUT TOTAL 
--:-

Condamnations 57,5 37,8 4,7 100 

Gdlces • • eo _ • • 41,0 35,8 23,2 100 

TABLEAU N° 31 REPARTITION DES GRACES ET DES CONDAMN1IIONS (1976) A DE 

L'EMPRISONNEMENT F'ERME SUIVANT L8 MODE DE JUGEMENT 

La population des beneficiaires des decrets de 
grace, presente cette particularite d'avoir ete jugee pour les 
trois cinquieme d'entre eux par defaut ou iteratif defaut P.t 
d'avoir ainsi, du seul fait de leur absence ete condamne a une 
peine vraissemblablement plus lourde que de coutume. Pour l'en­
semble des condamnes de l'annee 1976, les 2/3 des jugements pro­
nonces par iteratif defaut ont ete sanctionnes d'une peine d'em­
prisonnement ferme alors que lorsque 1e jugement est pro nonce 
contradictoirement cette peine ne frappe que 12 % des condamnes. 

./ ... 
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Cependant, cette liaison apparente entre le 
mode de jugement et la sanction cache des differences sensibles 
suivant les infractions. Ainsi en 1972 (seule annee pour laquel­
le nous possedons des donnees sur les infractions, 1es peines et 
1e mode de jugement) alors que pour les infractions liees a la 
famille ou aux cheques respectivement 60 et 71 % des peines 
d'emprisonnement ferme etaient prononcees par defaut ou en itera­
tif defaut, la proportion n'etait que de 22 % pour les infrac­
tions banales c~ntre les biens. 

Ces infractions sont majoritaires parmi les de­
crets de grace et leur structure particuliere quant ~u mode de 
jugement se retrouve. 

-
CONTRADICTOIRE DEF'AUT ITERA1'lT' DE Fl:..uT TOTAL 

. . 

Biens 46 31 23 100 

• • • • 0 ·14 33 23 100 -
II;t • .. " • 17 51 32 100 

Astucieuses . 42 32 26 100 

Detournement 16 42 42 100 

TABLEAU N° 32 REPART1TION DES DECRETS DE GRACE PAR INF'RACTION SUIVANT .. -
LE MODE DE JUGEMENT POUR DES CONDAMNATIONS A L'EMPRISON-

NEMENT F'ERl'1E 

Cependant cette structure n'est pas tout a 
fait a l' identique de celle des condamnations a de "emprisonne­
ment ferme pour ces mimes infractions. 

Pour les infractions banales c~ntre les biens la 
tres grande majorite des condamnations a de l'emprisonnement fer-me 
sont prononcees contradictoirement alars que plus de la moitie 
des condamnes beneficiant d'une grace ont ete juges en leur absen­
ce. Le mode de jugement contradictoire est ~ratiquement deux fois 
moins nombreux parmi les condamnatians graciees que parmi les juge­
ments prononces pendant une annee pour cette infraction. 

Les infractions a la legisldtion sur les cheques 
et les abandons de famil1e ant pour les condamnations prononcees 
une structure du mode de jugement comparable :l'essentiel de 
1 'emprisonnement ferme est prononce en defaut ou en iteratif 
defaut. Mais parmi les decrets graciant ces deux infractions leur 
structure par rapport au mode de jugement marque une nette dif­
ference. 

./ ... 
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Pour les infractions de cheques: un tres fort 
taux de gracles apres jugement par defaut et iter~tif defaut 
(83 %) et peu de graces (17 %) pour des condamnatlons contradic­
toires. 

Pour les abandons de famille, la structure du 
mode de jugement observe sur les decrets d: grac: n:est plus a 
1 'image de celui observe sur les condamnatlons ou 1 on no~e. peu 
de jugement contradictoire. Elle se rapport de ~elle des.lnfrac­
tions banales contre les biens avec une proportlon relatlvement 
importante de jugements contradictoires.(44 I): 11 y a un .~~sse~en! 
net des jugements par defaut, 33 % parml les decrets d: gra~e a or~ 
qu'ils representant 58 % des condamnations a de 1 I~mprlsonnement 
ferme pour abandon de famille dans 1 'ensemble des Jugements 
prononces. . 

Cette opposition par rapport au mode de Jugement 
observe sur les graces et les condamnations.pour les aband~ns de 
famil1e et les ch~ques se polarise sur lc~ Jugements par defaut 
et la difference de structure par seX8. 

Parmi les condamnatiuns pr0noncees en 1976, 56 % 
des jugements par d~f~ut concernaient des cheques pour les femmes 
contre 26 % po~r les hommes. 

Parmi les femmes ayant beneficie dlun decret de 
grace, 46,5 % avaient @te jugees par defaut contre 3~ % pour.les 
hommes. Cette proportion au~mente en~ore po~r les ~heques.pul~q~: 
65 % des femmes gr§ci~es pour cette lnfractlon avalent falt.l o~Jet 
d'un jugement prononce par dAfaut et seulement 11 % contradlctol­
rement. 

(etta difference enregistree entre ces deux infrat 
tions s'expliquc par la sur-representatio~ ~es f:mmes dans les 
infractions par cheque et une liaison preferentlelle ave~ u~ mode 
de j ugement pa r defaut. C I est 11 ~ffet d: une composqnte dl fferen­
te en terme de saxe de ces deux lnfractlons. 

I 
. 

Defaut Iteratif defaut Pourcent. Contradictoires 
._-

31, 3 31, 3 37, 5 100 Hommes 

Femmes 10, 8 64, 9 24, 3 100 

Hommes 46, a 31, 7 22, 2 100 

TABLEAU N° 33 - REPARTITION PAR SEXE DES MODES DE JUGEMENTS POUR LES 
INFRACTIONS DE CHEQUES ET DE FAMILLE GRACIEES -

. / ... 
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Le mode de jugement etja peine _ 

Les deux tiers des graces accordees a des con­
damryatio~s p~r it~ratif defaut concernent des peines de plus de 
trols mOlS d emprlsonnement dont pour llessentiel (54 %) des 
peines de trois a six mois. 

60 % des jugements par d~faut gracias com­
portent de peines d'emprisonnement de mains de trois mois. 

p~ur les peines de plus de six mois~ le mode de 
jugement joue ~olns . On y retrouve beaucoup de peines de lonnue 
dur~e dont le Jugement a pO 6tre prononce contradictoire~[1f .. 

. . Clest surtout pour les peines d8 moin~ de Si1 
Ir:l)~s que le gl'lssem~nt dlune duree a une autre peut se r"air~ 
s';~\lent le lIlode fir Jugemcnt. 

------- _h_' •• - .,----'-T'-;';~~~'i~~" ; . ., J -~-;-;> ~---r~~s tJ E 

---, co< •• --.~.- •• --- '--,,'W. ~'-~40~li(,):s __ L~14T<;j~~BI3 ---t-~'b)l'4 ..". t~ "~)~7JS 
Co n t r ad i c 1:. 0 1 ,'~ "' .. ".".,," a , _ v I. , 

Defaut ...... n ....... H~" .:.!?1.4 43~ ::n,4 14,8 

Heratif det.ut ····.·1 16,8 :~,4 42,1 18,2. 

--------·-----------·----~f~·-----.------·~---------~-------,--·~----------~ 
TO TAL ~ ....... $ ... 4 .. ~ ~ ~ .. ft • ~ 1: 100 , 0 100 , 0 100 , 0 100 , 0 

I .. -.l .. - .. -------.J.... ____ .1..-___ ---1-

TABLEAU N° 34 REPARTITION DES DECRETS DE GRACE SUIVANT LA PEINE ET 
LE MODE DE JUGEMENT _ __ ,;>ft;, 

. Autour dt! s~Uil de trois mo;s, slopet'e un clivag,:; 
entre TOde de Jugemen~ par defaut et par it~ratif d~faut. Moins 
de 15 % des condamnatlons a des peines de mains de trois mo;s 
~raclees ont ~t~ juges pa~ iteratif defaut alors que ce mode de 
Jugement represente 42,1 ides peines de trois a six mois. 

Ce s:Uil est cons~rv~ sur las princ;pales infrac­
~i~ns ~vec_plus ~u mOlns ~e nettete, les peines pranonc~es par 
lterat~f de~aut ~tant touJours moins nombreuses pour des dur~ds 
de un a trols mOlS que pour celles de moins de un mois. 

. . ~n ret~ouve 18 le seuil deja per~u dans la liai-
son In!ract~on-peln~ qUl oppo~e l~s abandons de famille (moins 
de tro~s mOlS -plutot contradlctolre- homme) et les ch~ques (plus 
de trols mois -le plus Souvent par defaut au it~ratif defaut­femme) . 

.j . .. 
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-
CONTRADICTOIRE DEFAUT ITERATIF DEFAUT TOTAL 

;>AMILLE 

moins de 1 mois .. 39,3 39,3 21,4 100,0 

de -I a 3 mois · ... 42,3 42,3 15,4 100,0 

de 3 a 6 mois · ... 42,9 14,3 42,9 100,0 

plus de 6 mols .... °1 
100,0 0,0 0,0 100,0 

:HEQUES 

moins de "1 mols 0'" 20,0 56,7 23,3 100,0 

de 1 a 3 mois • • 0 • 
27,8 61,1 11,1 100,0 

de 3 a 6 mois .0 •• 8,7 34,8 ~6, 5 100,0 

plus de 6 mois .. . . 0,0 60,0 40,0 100,0 

~ANALES B;~ENS 

moins de 1 mois ... 46,4. 35,7 17,9 100,0 

de "1 a 3 mois · .. . . 51,9 37,0 11,1 100,0 

de 3 a 6 mois !;to • G .. 21,6 40,5 37,8 100,0 

plus de 6 mois ..... 76,0 4,0 20,0 100,0 

I, 

~STUCIEUSES 

moins de '1 mois .. .. 40,0 60,0 0,0 100,0 

dE~ 1 a 3 mois • 0 •• 
50,0 40,0 10,0 100,0 

de 3 a 6 mois • ••• 34,0 26,0 40,0 100,0 

plus de 6 mois . . .. 55,0 22,0 22,0 100,0 

TABLEAU N° 35 : REPARTITION DES DECRETS DE GRACES PA~ INFRACTION ET DUREE 

D'EMPRISONNEMENT SUIVANT LE MODE DE JUGEMENT 
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SANS CONDITION PAS DE PAS DE NOUVELLEE OU NOUVELLES CONDAMNATIONS + 
TOTAL AMENDES CONDAMNATIONS OBSERVATIONS 

R56 - R57 

Contradictoire ... 25,4 60,8 13,8 100 

I Defaut . . . . .0. . . . . 6,8 84,2 8,9 100 

l:ter."Lif deiaut .. . 14,9 72,3 12,8 100 

TABLEAU N° 36 : REPARTITION DES CONDITIONS MISES . .Il,.L~-EI:;SB.ETS DE GRACE 

SUIVANT LES MODES DE JUGEMENT 

Si 1 ·on enregistre des differences sensibles 
suivallt les mudes de jugement dans les conditions mises aux graces, 
pour l

l

essentiel ces variations recouvrent des compositions en ter­
me d'infractions differentes. La seule liaison nette est entre le 
mode de jugement par d~faut et la mise comme condition de ne pas 
encollrir de nouvelles condamnations pendant trois ans (84 % des 
jugements par defaut et 40 % des decrets accompagnes de la condi­
tion de ne pas encourir de nouvelles condamnations). 

-
SANS PAS DE PAS DE NOUVELLES 

CONDITION NOUVELLES CONDAMNATIONS 
CONDAMNATIONS R 56 et R 57 

amille 

Contradictoire ... 17,6 55,9 .E.6? 5 Defaut . . . . . . . . . . . 8,3 66,7 25,0 Iteratif defaut ... 18,8 50,0 31,3 

hegues 

Contradictoire o • • 20,0 80,0 0,0 Defaut • 0 • • • • • • • • • 7,7 89 , 7 2,6 Iteratif defaut . . 12,5 E2 0,0 
anales biens 

Contradictoire . . . 11,1 70,4 18,5 Defaut . . . . . . . . . . . 2,8 94,4 2,8 Iteratif defaut .. 14,8 74,1 11,1 

,TABLEAU N° 37 
REPARTITION DES CONDITIONS MISES AUX DECRETS DE GRACE 

SUIVANI LES INFRACTIONS ET LE MODE DE JUGEMENT 

TOTAL 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 
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Le mode de jugement ne semble pas jouer un role 
dans le choix des conditions qui accompagnent les decrets de grace. 

Ains;, dans les infractions liees a la famille 
qui sont marquees par un nombre important de condamnations contra­
dictoires et la mise comme condition dans 27 % des cas de ne pas 
etre condamne une nouvelle fois et de se preter aux controle defi­
nis par les articles R. 56 et R. 57, i1 n'y a pas d'importantes 
modifications dans la mise de ces conditions suivant le mode 
de jugement. 

Le fait d'avoir ete condamne contradictoirement 
ou non nl entraine pas de conditions supplementaires. Les cundam­
nes par un jugement non-contradictoire ne font pas i 'objet d'une 
utilisation particuli~re des conditions prevues aux 1rticles 
R. 56 at ,R. 57 du Code de procedu re pen a 1 e. 

L'utilisation de ces artic~es s~ fait plutot en 
liaison avec l'iHfraction (la famine vs le~J cheques) et "indem­
lIisation (mise COilllll~ condition ou Y'etenue comme motif). 

x 

x x 

Pour conclure ce paragraphe sur le mode de 
jJgernent on peut considerer que les condamnes faisant 1 'objet de 
III e sur es de 9 r ace 

- ant ~te juges en leur absence pour les trois cinquiemes d'entre 
eux~ 

- que lorsque cette absence etait iterative (presque un cas sur 
deux), la peine etait un emprisonnement de trois a six mois 
pour plus de 40 % d'entre eux, 

- que la condition etait generalement de ne pas faire l'objet 
d'une nouvelle condamnation avec en complement pour les abandons 
de famille, 1 'obligation de se priter a une forme de mise a 
l'epreuve. 

2.- Les motifs de grace lies a la condamnation et au requerant -

Dans 1 'avis accompagnant les projets du decret, 
le Burau des Graces indique les motifs pour lesquels une mesure 
de grace semble souhaitable. 

Ces motifs ont ete systematiquement releves selon 
une grille qui figure en annexe (Voir annexe N° 3 ). 

On peut distinguer deux types de motifs: les 
uns sont plut6t lies aux circonstances de la condamnation, les 
autres a la personne du requerant, sa conduite depuis la condam­
nation ou sa situation personnelle, familiale au professionne1le. 

. / ... 
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a)- Les motifs lies a la condamnation.­

Quatre motifs sont retenus 

- le delinquant etait primaire lors 
de sa condamnation, 
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la peine prononcee etait 
- le requerant a indemnise 
- les faits sont anciens. 

sev~re pour la gravite de 1 'infraction, 
les victimes depuis sa condamnation, 

Les motifs ne son~ ex l"f " 
vent etre mentionnes simultanement~ c USl s et plusleurs peu-

En outre, le fait qui "d" " del i n qua n t p rim air" e) n e son t a' " u n e _ 1 n 1 cat 1 0 n (p are x em p 1 e 
bi'-'fl evidemrnent pas Que le reqPu:rmenttlonne~ camme ,lotif n'implique 
situdtion. . an ne SOlt pas dins cette 

suiva,~le$ : I.es occurences de ces divers moti fs sont les 

MENTIONNES NON IVJENTIONNES 
. 

Primaire • • 4 • • • • ~ • • • ~ • w • ~ 51 % 42 % 
. . . . . . . . . . . . . . . 5 % 95 % 
ns & • • • ~ • • • • • 0 0 18 % 82 % 

Faits ancie 

Indemnlsat ion victimes .. 36 % 64 % 

'.I,:'ABLEAU N° 38 FREQUENCE DES MOTIFS LIES A LA CONDAMNATION --

Le motif le plus souv t" -
ted u del i n qua n t (d a n s p 1 u s de 5 0 % den 1 n v 0"9 ~ e (: S t 1 apr i In a r i -
A l'inverse, contrairement a l'att 0 es prOp?Sl_tl?n~~ de grace). 
est rarement invoquee (5 % seuleme~~r~' la severlte de la peine 

. / ... 
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On peut donc supposer que lorsque le Bureau des 
Graces avance comme motif, la primarite du condamne, il 
porte indirectement un jugement sur la severite de la peine. Cec; 
semble etre confirme par la repartition de ce motif dans les decrets 
selon le mode de jugement de la condamnation faisant l'objet 
d'une grace: 

CONTRADICTOIRE DEFAUT ITERATIF DEFAUT 

Primaire et/ou 
severite • • • 0 • 00. 0 37 % 60 % 60 % 

Non mentionnes . . . 63 % 40 % 40 % 

TABLEAU N° 39 REPARTITION DES MOTIFS PRIMAIRES ET SEVERITE 

SELON LE MODE DE JUGEMENT 

Le fait que le requerant etait un delinquant 
primaire lors de sa condamnation, apparait comme motif dans 60 % 
des cas lorsque le jugement a ete prononce par defaut ou iteratif 
defaut c~ntre 37 % des cas pour les jugements contradictoires. 
70 % des decrets dans 1esquels ces motifs sont mentionnes concer­
nent des condamnations par defaut et par iteratif defaut et dans 
plus de 90 % des cas la grace porte sur de 1a prison. 

11 semble donc que le requerant soit dispense 
de sa peine d'emprisonnement parce que, ayant ete juge par defaut, 
;1 n'a pas beneficie des circonstances attenuantes accordees gene­
ra1ement aux delinquants primaires et donc condamne a de 1a prison 
non assortie du sursis. 

I 

II 

I 
i 
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1\ 
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Le second motif 1e plus frequemment mentionne est ~; 
1 'indemnisation des victimes par 1e requerant (dans 36 % des avis). ~ 

Ce motif n'est pas mentionne avec la meme fre­
quence se10n l'infraction. 

~ 

! 
II 

I 
I 
I 

INDEMNISATION 
MENTIONNEE 

_ 1 (~3 _ 

NO~J MENTIONNE 

Ch~ques ••••••••••••••••• 73 % 

69 % 

20 % 

17 % 

21 % 

80 % 

Abandonsde famille •..••• 

Banales biens ••••••.•..•• 

Abus de confiance et 
detournement ••.•••••.•• 62 % 28,% 

Autres .......... ".\aO ••• ". 83 % 

TABLEAU N° 40 MOTIF - INDEMNISATION SELON L'INFRACTION 

L'indemnisation des victimes est un motif beau­
C?Up p~us souvent ~~nt~onne dans le cas des trois types d'infrac­
tlon dlrec~ement 11es a des affaires financi~res : ch~ques, aban­
donsde faml11e.et abus de confiance, detournemen~ de biens. Dans 
plus de 80 % des avis 00 ce motif est avanc~, il s'agit de condam­
nations pour ces infractions. 

On ret rou ve 1 es infract ions, notamment l' a ba ndon 
de famille,pour lesquelles 1 'indemnisation des victimes etait 
donnee comme condition suspensive de la gr~ce. 

La categorie socio-professionnelle du requerant n'a 
pas d'influence sur celle variable d'indemnisation comme motif. 
Par c~ntre le mode de jugement se rev~le un peu plus significatif. 

CONTRADICTOIRE 
DEFAUT 1TERATIF DEFAUT ' ET APPEL 

1ndemnisation 28, 6 43, 8 39, 3 
, , , , , . . , . 

TABLEAU N° 41 MOTIF-INDEMN1SAT10N PAR MODE DE JUGEMENT 

Le moti! indemnisation est plus sou vent invoque 
dans 1e cas de condamnat10n par defaut ou iteratif difaut. Mais 
ces differences tiennent surtout au fait que ce sont les infrac­
tions pour 1esquelles est mentionne ce motif qui sont le plus 
souvent jugees par defaut. 

. / ... 
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Le dernier motif mentionne dans les avis du 
Bureau des Graces est l'anciennete de faits dans 18 % des cas 
La condamnation remontant a p USleurs annees et e requerant 
s'etant depuis longtemps reinsere socialement, une incarceration 
apparalt comme inopportune. La justification de la grace s'appa­
rente a une forme de prescription. 

Le motif est le plus souvent invoque dans le 
cas de condamnations par iteratif defaut. Dans 45 % des decrets 
concernant des condamnations pour iteratif defaut, le motif de 
1 'anciennete des faits est mentionne contre 10 % dans 1es cas 
de condamnations contradictoires et par defaut. 

5i lion regroupe 1es motifs lies a la condamna­
tion on peut noter que c'est le mode de jugement qui se reve1e 
le plus determinant. 

CONTRADICTOIRE DEFAU'I' I T D 

Indemnisation . . 28,6 43,8 39,3 

Primarite + 
severite • • • • • • 0 32,8 59,S 59,0 

Faits anciens ... 10,1 9,6 44,7 

TABLEAU N° 42 MOTIFS INVOQUES SELON LE MODE DE JUGEMENT 

5eul le motif indemnisation des victimes semble 
plus nettement lie au type d'infraction. 

b)- Les motifs lies au requerant -

11 s'agit de motif lies a la personne du reque­
rant, sa conduite depuis la condamnation, sa situation profession­
nelle, familiale ou son etat de sante. Les informations sont 
recueillies au cours des enquetes menees a la demande du Bureau 
des Graces sous la responsabilite des parquets generaux. 

Ces motif~ comme ceux lies a la condamnation, 
ne sont pas exclusifs et plusieurs peuvent etre cites dans le 
meme avis du Bureau des Graces. 
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tion suivante : 
Ces motifs ont ete releves selon la classifica-

bons renseignements sur la conduite du delinquant, 
- situation professionnelle : exerce une profession, en chomage, 

ou femme au foyer, 
- situation de sante, 
- enfants a charge. 

r1 est tenu compte de ces divers elements pour 
gracier soit une peine d'emprisonnement qui serait inopportune 
en raison de la situation du requerant, soit une ~eine d'amende 
qu'il ne peut payer& en raison de ses difficultes financieres. 

La frequence de ces motifs se repartit ainsi : 

MENTIONNE NON fVIENTIONNE 

Bons renseignements 0 60 % 32 % 

profession 69 % 31 01 Exerce une to 

Malade . . . . . . . . . . . . . . 14 % 86 % 

Mere de famille • 61 .... 16 % 84 % 

Enfants a charge . . . . 46 % 54 % 

Chomage . . . . . . . . . . . . . 4 % 96 % 

TABLEAU N° 43 FREQUENCES DANS LES AVIS DES MOTIFS LIES AU 

REQUERANT 

Massivement, les enquetes des parquets sur 1a 
conduite du requerant gracie conc1uent a de bons renseignements 
et ce motif est 1e plus souvent mentionne. 

Le fait que le requerant travai1le a ete releve 
par nos prop res soins dans les dossiers. L'insertion profession­
nelle apparait bien comme justification de la remise gracieuse 
de la peine notamment s'il s'agit d'emprisonnement. Une incarcera­
tion remettrait en cause cette reinsertion sociale reussie par 
le condamne. 

. / ... 
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Les deux motifs 1es plus fr~quemment mentionn~s 
concernent donc 1a conduite du requ~rant depuis sa condamnation 
et correspondent a des indicateurs de r~insertion socia1e. 

Le type d'infractlon a une certaine influence 
sur 1a pr~sence de motifs 1i~s au requ~rant. 

BONS RENSEIGNEMENTS MENTIONNE NON MENTIONNE 

Famille o • • • • • • • • • • • • • • • • 58,1 41,9 

Cheques . . . . . . . . . . . . . . . . . 71,7 28,3 

Banales biens . . . . . . . . . . . 68,3 31,7 

Astucieuses . . . . . . . . . . . . . 72,4 27,6 

Circulation • • • • • • • c • • • • • 76,7 23,3 

TABLEAU N° 44 FREQUENCE DU MOTIF BONS RENSEIGNEMENTS SELON 

L'INFRACTION 

ABSENCE PRESENCE D'AU MOINS UN 
MOTIF REQUERANT MOTIF REQUERANT 

Famille . . . . . . . . . 42 % 58 % 

Cheques eo. • • • • • • 18 % 82 % 

Banales Biens ... 25 % 75 % 

Astucieuses . . . . . 26 % 74 % 

TABLEAU N° 45 ABSENCE DE MOTIFS LIES AU REQUERANT SELON L'INFRACTION 

. / ... 
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. '" Le~ aba~do~s de fami1le se distinguent des autres 
lnfractlons. ·Le motlf pnnclpa1 de grace, comme nous l ' avons vu 
pr~cedemment, est pour cette infraction l ' indemnisation des vic­
times~ c'est:a-dire, ~ans ce ca~, 1e paiement des pensions a1i­
mentalres. $1 1e requerant depuls sa condamnation, s'est conform~ 
a cette obligation, une enquete plus g~n~rale sur sa conduite 
para1t moins n~cessaire que pour d'autres infractions. 

Les autres motifs 1i~s au requ~ral1t concernent 
sa situation fami1ia1e et son ~tat de sante. 

Le fait d'avoir des enfants a charge est relati­
vement fr~quemment mentionn~ (46 % des avis). L'in';arc~ration 
d'un requerant ayant des enfants a charge serait nefaste pour 
1 'ensemble de 1a fami1le ou cette charge implique des difficult~s 
financieres qui rendent difficile 1e paiement d'une amende. 

La situation est la meme pour les requ~rantes 
meres de famille (motif mentionn~ dans 16 % des avis). 

La situation d~ sante du requerant est relative­
ment p~u fr~quemme~t prise e~ compte dans notre population (14 % 
des aVls). Les remlses de pelne pour ~tat de sant~ font gen~rale­
ment, comme nous le verrons, l'objet de graces "extraordinaires". 

- .L'analyse.des motifs de grace li~s a la personne 
du requerant et a sa condulte, apportent relativement peu d'infor­
~at~o~. C'~s! ~n.resul~atass~z trivial de constater que les 
1 n d 1 V 1 d usb en: f1 C 1 ant dun e g ra c el pre sid e n tie 1 1 e f 0 n t 1 'ob jet 
de bon~ rensel gnements lors de l' enquete des pa rquets. 

11 est plus int~ressant de noter les cas 00 la 
conduite du requerant n'est pas exp1icitement prise en compte. 

Pour certaines infractions, comme l'abandon de 
fami11e, 1 'indemnisation des victimes c'est-a-dire les paiements 
des pensions alimentaires, apparait comme un motif suffisant pour 
accorder une remise gracieuse de 1a peine d'emprisonnement. 

De toute fa90n une incarc~ration ne pourrait que 
remettre en cause la possibilit~ pour le requ~rant d'assurer les paiements. 

Dans les autres cas, 1a remise gracieuse d'une 
peine n'est accord~e que si le requ~rant a fait preuve d'une bon­
ne reinsertion sociale. 

3.- L'avis des parquets _ 

Lars du renvoi des demandes de renseignements sur 
1e requerant, 1es parquets donnent leur avis sur l'opportunit~ 
d'une mesure de grace. 

Dans 7 % des cas, une grace est accord~e bien que 
le parquet ait donn~ au parav~nt, un avis defavorable. 

./ ... 



T--~ 

-103 -

Ces divergences apparentes entre 1es avis des 
parquets et du Bureau des Graces, s ' exp1iquent sans doute par 
1a procedure d'instruction des dossiers. 

L'enquete du parquet se situe en debut d'instruc­
tion. Son avis est donc donne a un moment 00 1e requerant n'a pas 
encore fait preuve d'une reinsertion socia1e complete au n'a pas 
acheve d'indemniser ses victimes. Le parquet donne a10rs un avis 
defavorab1e mais 1e Bureau des Graces peut surseoir a statuer. Si 
1e requerant fait preuve par 1a suite de sa bonne vo1onte, 1e 
Bureau des Graces a10rs seu1ement decide de proposer une remise 
graci@use de 1a peine. I 

Cette procedure est frequemment uti1isee dans 
1es cas de non-paiement de pensions alimentaires. Ceci explique 
sans doute 1a relative sur-representation des abandons de fami1-
1e dans les dossiers pour 1esque1s 1e parquet avait donne un avis 
defavorab1e. 

Apres cette analyse des motifs invoques 
pour justifier 1a proposition d'une grace, on peut mettre en 
evidence 11 importance du mode de jugement, 1e fait que 1e reque­
rant a indemnise ses victimes et fait 1a preuve de sa bonne inser­
tion socia1e. Le fait qu ' i1 soit un de1inquant primaire est avance 
comme motif dans 1a mesure 00 la peine qu'il a re~ue est particu-
1ierement severe par rapport a 1a gravite de son cas· 11 
n"a pas eu de circonstances attenuantes qui lui aurait permis de 
beneficier d'un sursis, car, 1e plus souvent 11 a ete juge par 
defaut. Les abandons de fami11e representent un cas de figure un 
peu particu1ier . L~ condamnation a une peine d'emprisonnement 
ferme meme 10rsqu ' i1s sont juges contradictoirement est une forme 
de menace dissuasive pour conduire le requerant a se p1ier a 
ses obligations financieres. Clest seu1ement 10rsqu ' i1 aura fait 
preuve de bonne volonte que 1e Bureau des Graces proposera une 
remise gracieuse de la peine d'emprisonnement. Les graces pour 
abandon de fami11e representent pres de 3 % des condamnations a 
de 1a prison ferme pour cette infraction; ce qui est une propor-
tion non negligeable. 

~ 
i 

1 

~ 
II 
:1 
11 
! 

: 
~ I 
) 

II 
. / . . . 1/ 

GRACES 

- 109 -

LES GRACES EXTRAORDINAIRES 

. . Le Bureau des Graces est amene parfois a 
lnstrulre,se~on une pr~cedure~particu1iere certains recours. 
11 peu~ s agl~ ~e.dosslers presentant un caractere d'urgence, 
dAaff~lres s~eclflques ~u de demandes multiples portant sur une 
meme ln~ra~tl0n,QU des.lnfractions du meme type et faisant 
alors 1 obJet d un traltement regroupe. 

Les decrets de grace dits "extraordinaires" ne 
c~ncernent donc en general que tres peu de beneficiaires et 
meme 1e plus souvent un seu1, contrairement aux decrets dits 
"ordi~aires" qui ~n g~nera1 comportent une quinzaine de noms. 
Les decrets re1atlfs a des demandes "col1ectives ll ou concernant 
certaines infractions comme par exemple 1a prostitution concer­
nent plusieurs beneficiaires mais pour une seule condam~ation 
ou p1usieurs condamnations pour 1a m@me infraction. 

11 s'agit donc surtout de decrets circonstentiels 
formant un ensemble tres heterogene . La faiblesse des effec­
tifs ~insi que 1 'absence d'homogeneite de ce corpus no us ont 
condult a 1es analyser separement. 

Les decrets, peu nombreux, ont ete traites 
exhaustivement. 

Sur les quatre annees d'observation les decrets 
"ex traordinaires" se repartissent ainsi : 

1976 1977 
'-'--I--~~ -' -,....-------. 

1978 1979 TOTAL 

Individuelles ....... 9 4 8 21 -
Collectives ......... 2 2 - - -
Medicales ........... 2 5 2 9 -
Detenus ............. 2 1 2 1 6 

Prostitution ........ 1 5 2 1 9 
Commutation Peines de 

mort et R . C . P . .... 3 1 4 - -
Autres exceptionnels 1 1 2 - -

~~ 

TOTAL ............... 8 23 11 11 53 

-

TAB LEA UN° 4 -6 NOMBRE DE DECRET DE GRACES "EXTRAORD1NA1RES " PAR ANNEES 

. / ... 
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Chaque decret concerne un ou plusieurs requerants. 
Les beneficiaires de ces mesures de grace se repartissent donc 
a 'j n s i : 

----_. ----- -
GRACES 1976 1977 1978 1979 TOTAL 

Individuelles 9 4 8 21 ....... - . 
29 29 Collectives ......... - - -

2 7 2 11 
Medica1es • 6 ••••••••• -

10 4 5 4 23 
Detenus ............. 
Prostitution 25 35 18 14 92 ........ 
Commutation Peines 

1 4 
de mort et R. C. P. 3 - -

exceptionne1les 4 2 6 
Autres - -

40 85 33 28 186 
TOTAL ............... 

TABLEAU N° 47 GRACES EXTRAORDINAIRES NOMBRE DE BENEFICIAl RES PAR 
I 

ANNEE. !i 
I' 

Sur quatre annees 1e nombre de b~nefi~iaire !.i .•• 1 
s'e1eve a 186, ce qui represente un chi~fre tre~ fal?le ~ar. , 
I~apport a l'ensemble des gracies ~ar VOle de graces ordlnalres :1 

Cette procedure reste donc exceptlonnelle. d 
i) 
I 
i On peut noter que pres de 1a mOitie.des mesures 

de grace concernent des condamnations a de 1 'emprlsonnement . 
au de l'amende pour prostitution. L'iTPortance.de ce~ effe~tlfs 
tient sans aucun doute a la periode d observatlon qUl_se.sltue 
juste apres les contreverses sur ce prob1eme et ,la ~~eatlon -
d'une commission sur 1a prostitution .. L~s d~ux dernl~res annees 
1978, 1979, montrent d'ai11eu~s ~ne dlmlnutlon notab.e des 
dossiers concernant 1es prostltuees. 
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Les graces lI ex traordinaires" apparaissent done 
comme une procedure d'exception, et soumises a des variations 
conjoncturelles quant a leur beneficiaires. A travers la diver­
site apparente nous avons cependant tente de degager certains 
traits permanents qui pourraient donner une certaine logique a 
la pratique de cette procedure d'exception. 

Pour cela il semble qu'il faille surtout s'atta­
cher a une analyse des categories de beneficiaires. En effet 
la classification retenue precedemment, qui distingue graces 
individuelles, medicales, exceptionnelles, collectives ... 
recouvre des fonctions differentes de la grace suivant les 
categories de beneficiaires. • 

En schematisant, on retrouve trois grands groupes 
de beneficiaires : 

- des requerants condamnes pour une infraction dont la repres-
sion fait l'objet d'une controverse : dans la periode 
observee 11 s'agit essentiellement des prostituees. 

- Les detenus : des directives presidentielles ont, rappe10ns 
1e, profondement modifie 1a po1itique du Bureau des Graces. 
Les commutations et remises partieTIesde peine ne doivent plus 
faire l'objet de mesures gracieuses. Nous avons vu dans l'ana­
lyse de graces ordinaires que les remises sur longues peines 
sont devenues tres rares. En revanche pour des cas tres par­
ticuliers, 1e Bureau de la Chancel1erie eontin~de proposer 
des remises de peine pour des detenus. E11es font dans ee 
cas l'objet de decrets de graces "extraordinaires ll

• 

- 11 reste enfin des mesures gracieuses qui font "objet de 
decrets "ex traordinaires" sans que lion puisse tres bien d'is­
tinguer les raisons de cette procedure. Les cas con cernes en 
effet ne se differencient pas nettement de ceux des graces 
1I 0rdinaires". On peut seu1ement penser qu'il s'agit de dos­
siers presentant un caractere d'urgence ou d'affaires ayant 
eu un large echo dans 1 'opinion publique et done demandant 
un traitement particulier. 

Si l'on regroupe ains; les decrets "ex traordi­
naires" selon les categories de beneficiaires 1e corpus etudie 
gagne en coherence : 

EFFECTIFS FREQUENCE EN % 

Prostituees ...... 92 49,5 

Detenus .......... 54 29,0 

Individuelles et 
exceptionnel1es .. 40 21,5 

TOTAL " ... " . " .. " . " 186 100,0 

TABLEAU N° 48 REPARTITION DES GRACES EXTRAORDINAIRES SELON 
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RECOURS EN GRACE CONCERNANT LES PROSTITUEES 

11 s'agit de recours concernant Ides prostituees 
condamnees a des peines d'emprisonnement ou d amende pour 
raco1age passif ou actif. 

Pendant 1es annees 1976 et 1977, six decrets 
concernant uniquement des prostituees furent pris: A 1a suite 
de ces decrets, 60 personnes beneficierent d~ remlses gracieuses 
d'emprisonnement, d'amende ou de ces deux pelne~. 

Deux situations furent consid~rees : 

- en ce qui concerne les personnes ayant ab~ndonn~ :a.prosti­
tution, et dont le rec1assement av~it pu etre ver~fle. une 
remise gracieuse des peines d'emprlsonnement et_d ~me~de,_ 
sous condition de non condamnation pendant un delal d un a 
deux ans fut accorde ; 

- en ce qui concerne les personnes qui co~tinua1ent ~e se 
livrer a 1a prostitution, seules les p~l~es d emprlsonnemen~ 
furent remises gracieusement sous condltlon~de non condam~a 
tion ulterieure alors que les recours en grace sur 1es pelnes 
d'amendes furent rejetes. 

Pendant les annees 1978-1979, trois.decrets ont 
ete pris concernant 32 prostituees. L~s condamnat~ons ~e ~om-_ 
ortaient que des peines d'amendes qUl fu~ent remlses lnt:gr~ 

~ement sous la condition de non-condamllatlon pendant un delal 
de deux ans. 

--
1979 Ensemble des 4 1976 1977 1978 annees 

Nombre de decrets ...... 1 5 2 1 9 

Nombre de fenefi ci a ires 25 35 18 14 92 
dont : 

1) Empr;sonnement gracie 
et amende rejetee .... 25 2 0 0 27 

2 ) Emprisonnement + 
Amendes graciees 0 33 0 0 33 

3) Amende graciee ...... 0 0 18 14 32 

rABLEAU N° 49 NOMBRE DE PROSTITUEES BENEFICIAl RES DE REMISES GRACIEUSES. 
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LES GRACES CqNCERNANT LES DETENUS 

Les remises de peines pour les detenus s?nt deve­
nues 1

l

exception. Cependant dans des cas tres particu1iers, le 
Bureau continue a proposer des mesures de graces. Deux cas de 
figure se presentent : soit il s'agit de faire cesser la deten­
tion soit de recompenser une honne conduite exceptionnelle du 
detenu et surtout des actes de courage ou de devouement au 
cours de la detention. 

Le second cas est traditionnel et les remises de 
peine sont generalement relativement peu importantes. 11 repre­
sente un tiers des graces concernant les detenu5. Dans 1es 
autres cas i1 s'agit de faire cesser la detention. 

L'un des premiers motifs de ces mesures gracieuses 
est 1

1

etat de sante du requerant qui rend impossible son main­
tien en detention. Dans les autres cas le Bureau des Graces pro­
pose soit une remise de peine permettant au detenu d'acceder a 
la liberation conditionnelle soit pour les courtes durees une 
s·jmple remise du reste de l'emprisonnement. 

Les graces extraordinaires concernant les detenus se repartissent ainsi : 

. 
1976 1977 1978 1979 TOTAL 

Liberation condi-
tionnelle et 
partielle de prison - 3 5 11 19 
Bonne conduite en 
prison et actes de 
devouements 12 1 5 - 18 
Remise du reste de 
l'emprisonnement - 2 3 2 7 
Graces medicales 2 7 1 - 10 

T 0 TAL 14 13 14 13 54 

TABLEAU N° 50 GRACES EXTRAORDINAIRES POUR LES DETENUS. 

Les remises pour bonne conduite et devouement 
representent 33,3 % des cas, 1es graceS pour raisons medica­
les 18,5 %, enfin les mises en liberte par liberation condi­
tionnelle ou remise du reste de 1 l emprisonnement, 48,2 %. 

. / ... 
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LES GRACES INDIVIDUELLES ET EXCEPTIONNELLES : 

Ces graces ne representent que 20 % des decrets 
extraordinaires. Elles se repartissent ainsi : 

1976 1977 1978 1979 TOTAL 

Individue11es et 
exceptionne11es - 6 2 1 9 

• 
Collectives - 29 - - 29 

Confusion de - 1 - 1 2 p~ines 
ou substitution 

T 0 T A L - 36 2 2 40 
__ L-._ _ ___ _ -_.-

TABLEAU N° 51 - GRACES EXTRAORDINAIRES INDIVIDUELLES OU COLLECTIVES. 

Les graces "collectives" concernent des reque­
rants qui ont fait simu1tanement 1a demande pour une meme con­
damnation. Dans 1a periode etudiee i1 n'y a eu que deux cas 
pour 29 beneficiaires. 11 s'agissait de remises d'incapacites 
electora1es et de remises d'amendes pour une affaire de debits 
irregu1iers de boissons a1coo1isees. 

Les autres graces individue11es ne se distinguent 
guere des graces "ordinaires". On peut cependant remarquer que, 
dans quatre cas sur neuf i1 s'agit de condamnations pour des. 
infractions economiques et financieres. Dans deux cas, 1e motlf 
avance est que 1e paiement de nombreuses amendes (pour des in­
fractions a 1a legislation sur 1a consommation) risque de met­
tre en peril 1 'equilibre economique des entreprises condamnees 
et donc entrainer la mise au chomage de leurs employes. 

Deux autres cas concernent des infractions aux 
regles de la circulation. 

Enfin, reste une interdiction de sejour consecu­
tive a une condamnation pour faits de collaboration et une 
remise de peine en vue d'une liberation conditionnelle, pour 
un condamne dont 1a culpabilite avait ete mise en doute par 
1 'opinion publique. 

Le seul trait dominant qu'on puisse degager de 
l'analyse des graces individuelles c'est 1 'importance des re­
mises de peines pour delits economiques ou financiers . 
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LES GRACES POUR DES AMENDES CIVILES DE LA COUR DE CASSATION 

Les graces pour amendes civiles ont ete traitees 
a part, bien qu'apparaissant dans la categorie des decrets 
"ordinaires". 

En effet pour 1 'homogeneite de notre echantillon 
et pour permettre des comparaisons avec les statistiques de 
condamnations, i1 n'etait pas possible de les conserver avec 
les graces concernant des condamnations penales. 

Les remises gracieuses d'amendes 'civiles repre­
sentent un effectif non negligeable dans les decrets de grace. 
On peut estimer a une trentaine, le nombre d'amendes civiles 
graciees chaque annee. 

. / ... 
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CON C L U S ION 

Au terme de cette deuxieme phas: de recherche 
sur les graces on peut tenter une synthese des resultats. 

Nous avons vu dans la pr~c~dente phase, qu~ lc 
Bureau des Graces opere une s~lection i~:~e~ir!c~~ed~!s~~~u~~es 
en grace. Se~1~s_6 %.de~ requete~u~~~~ est done de s~lectionner 
grace. L'actlVlte prlnclpale du . lui sont pr~sent@es. Nous 
et rejeter massivement les.d~ma~des qu~ i .. t ~t~ d~ja andly-

e revenons pas sur les crltere~ de.reJe qUl on 
~~s en d~tail dans la premiere partle de ce rapport. 

A ce stade les observations sont cent~~es sur 
l'activite de proposition de mesures de grace au 
Pr~sident de la R~publique. 

Cette deuxi~me phase de recherche a permis tout 
d'abord de confirmer les resultats de la phase prec~dente. 

Les mesures de grace concernent.principal~ment 
uatre infractions. Les graces sur des condamnatl?nS pour lnfrac­

~jon a 1a legislation des cheques, abando~ de faml11~, ~bU~od~ 
confiance et detournements de biens, representent pres e 
des d~cisions. 

Les peines graclees sont dans la grande majorite 
des cas des peines d'emprisonnem~nt ferme (80 I). de courte d~ree 
(moins de 6 mois : 92 %). Les graces pour les amendes ne repre­
sentent que 5 % des d~cisions. 

Quand une grace est accordee el1e_porte le.plus 
souvent sur la totalite de la peine (83 %). Les graces partlelles 
sur de longues peines sont devenue exceptionnelle~ et ne co~~er­
nent que des cas OU les detenus ont fait preuve d actes part lCU­
lierement courageux au cours de leur d~tention. ~ans 1es a~ res _ 
cas 00 il n'y a qu'une remise part1elle de la_peln:.~ empr!sonne 
ment (12 %) c'est que g~n~ralement ~e ~ondamne a deJa purge le 
reste de la peine en detention provls01re.o~ da~s queld~~~ cas

l1e c'est pour lui permettre d'acc~der a la llberatl0n con 1 lonne . 

Les remises gracieuses sont g~n~~alemen~ assorties 
de conditions. Dans la majorite des ca~, le gracle ne.dolt pas 
f . e l'objet d'une nouvelle condamnatlon pendant trolS ans 
(~~r%) Dans certains cas (12 %) s'ajoute 1 'obligati?n de se 
soum~ttre aux mesures de_contr6~e prevue par les artlcles R. 56 
et R. 57 du Code de Procedure Penale. 

La grace n'est pas le plus souvent . 
simple remise de la peine, mais IItransforme ll une pelne.d'em­

~~~sonnement ferme en une peine d'emprisonnement avec surS1S 
assortie ~ventuellement d'une mise a l'epreuve. 

. / ... 
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Les autres conditions accompagnant une mesure 
de grace sont le paiement d'une amende au Tresor (10 % des cas)~ 
l'indemnisation des victimes (6 %). 

Les personnes graciees sont preferentiellement 
des femmes (27 %) et sont relativement ag~es (84 % de plus de 
25 ans). La population des gracies se distingue donc nettement 
de celle des condamn~s. 

L e s mot i f s d e 9 r ace s em b 1 e p r inc i.p ale men t 1 a 
severite de 1.1 peine par ,rapport a la gl~avite de l'infraction 
et la conduite du requ~rant depuis sa condamnation. 

Certes, la gravite de la sanction n'est que 
rarement explicitement mentionnee ,dans 1es propositions de grace 
(5 % des avis). Mais i1 faut remarquer qu'il s'agit le plus sou­
vent de d~linquants primaires (mentionnes dans 51 % des avis) 
condamnes par defaut (60 % des cas) a de la prison ferme. Le 
Bureau des Graces estime implicitement que la condamnation est 
particulierement severe pour la gravite de l'infraction moins 
d'ailleurs en raison du guantum de la peine que du fait que le 
sursis n'ait pas ete accord~. 

Cee; est confirme par la comparaison des peines 
graci~es avec les statistiques de condamnations. De plus le prin­
cipal effet de la grace est justement de IItransformer ll une peine 
de prison ferme en une peine de prison avec sursis. 

La remise gracieuse de ld peine est justifiee 
aussi par la conduite du requ~rant depuis sa condamnation. Tout 
d'abord il a generalement fait 1 'effort d'indemniser ses victimes 
(mentionne dans 36 % des avis). Cet element semble particuliere­
ment determinant dans le cas des infractions concernant directe­
ment un prejudice financier comme les infractions sur les cheques 
les abandons de famille et les abus de confiance (l'indemnisation 
est mentionnee dans 70 % des cas comme motif). 

La conduite en general du requerant est aussi un 
motif de grace. Le I~equerant fait 1 'objet de bons renseignements 
(68 % des avis) et exerce une profession (69 % des avis). 11 a 
fait preuve ainsi d'une reinsertion sociale satisfaisante. 

Le dernier motif de grace est 1 'anciennet~ des 
faits (mentionne dans 18 % des avis). La condamnation etant an­
cienne, 1 'ordre public nlest plus trouble et une incarc~ration ne 
pourrait §tre que pr~judiciable pour le requ~rant reins~r~ socia­
lement. La grace, dans ce cas, slapparente a une forme de pres­cription. 

. / ... 
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En fin d'analyse on serait tente ~e dessiner des 
profils specifiques de requerants graci~s: Ce.ser~lt un: fem~: de 

lud de 35 ans condamnee par defaut ou lte~a~lf defaut a trol~ 
~ois de prison ferme pour cheque sans provlsl0n. Ou alor: un . 
homme de 25 a 35 ans, condamne aussi le plus sOllvent ..!.!l.ab~entla_ 
pour non-paiement de pension alimentaire. Dans les deux C?S 11s 
ont ete condamnes a de 1 'emprisonnement ferme alor', que generale­
ment les condamnations pour ces infra<;:tions sont des ptdnes avec sur­
sis ou de l'amende. 

On peut s'interroger alor~ sur la place de 
1 'exercice du droit de grace dans le fonctlonnement de la justice 
penale en France. 

Certes, le President de la.Rep~b1 9u~, su~ propo­
sition de la Chancellerie$ e~erce son pouv~lr dlSC :~t~onnalre . 
pour examiner des cas exceptlonnels quant ~.la gralte de.la pelne, 
la situation du requerant ou dans le cas d lnfract ons falsant 
l'objet d'une controverse. 

Ce sont ces cas que lion rencontr ~ dans 1 es 
decrets de grace dits "extraordinaires". 

Mais dans son exercice courant, le droit de 
grace ne semble pas avoir pour fonction, dl~tre 1 'ultime recours 
pour des cas except~onnels mais.bien plut6t de re~edie~ dans 
quelque cas a certalns dysfonctlonnements du systeme penal. 

En effet, dans la majorite des cas de grace, i1 
s'agit de condamnations pl~ononcees en 1 'absence ~u.prevenu .. 
N'etant pas present au moment du jugement, ces dellnquan!s, blen 
que primaires, nlont pas beneficie des circonstances atten~antes 
et ont ete condamnes a de 1 I empri sonnement ferme pour des 1 nfrac­
tions qui sont generalement sanctionnees par de la prison avec 
sursis ou meme de 1 'amende. 

Les statistiques penales montrent en effet~ gue . 
les tribunaux dans les jugements par defaut et surtout par lteratlf 
defaut, prononcent pour une meme infraction,.des condamnations 
plus severes moins quand au quantum de la pelne que par le refus 
d'accorder le sursis. 

La mesure de grace par les conditions qui l'ac­
compagnent ne fait le plus souveryt que transformer ces peines 
d'emprisonnement ferme en des pelnes de prison avec sursis assor­
ties parfois d'une mise a l'epreuve. 
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La remise de la peine d'emprisonnement ferme 
parait d'autant plus justifiee que les infractions concernees 
pr~ncipa~ement che9ues sans provision et non-paiement de pensions 
allmentalres, se sltuent dans les representations sociales a l~ 
frontiere de la delinquance (6). Les illegalismes sont pergus plus 
comme de simples "fautes" au "erreurs" que des actes impliquant 
une intentionnalite criminelle. 

Le droit de grace s'exerce sur des peines severes 
pour des infractions qui se trouvent a la frontiere du champ du 
penal. 

Ainsi, le droit de grace, dans son exercice le 
plus courant, resitue dans le fonctionnement global du systeme 
penal frangais parait avoir pour principale fonction, de remedier 
a des dysfonctionnements de la justice lies a la procedure des 
jugements par defaut et iteratif defaut. 

Certes, dans une vision systemique de la justice 
penale, 1a grace conserve une place exceptionnelle. Elle necessite 
une initiative du condamne. Peu de graces sont accordees par rap­
port a l'ensemble des condamnations a de l'empt~isonnement ferme 
dans des jugements par defaut. Enfin, de sa nature m~me, la grace 
reste exceptionnelle puisqu'il s'agit d'un pouvoir discretionnai­
re reserve au President de la Republique. 

----------------------------
----------------------------
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D ass I E R S 

aUVERTS 

REQUETES 

REQUETES, DOSSIERS aUVERTS et GRACES en 1978 
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ANNEXE II 

REPARTITION des RECOURS, CON DAMNATIONS et GRACES par duree d'emprisonnement 



ANNEXE III 

PLAN DE CQP~ 

n° de dossier 

- annee du dossier 

- annee du decret 

- INFRACTION (cf. annexe n° 2) 

- MODE DE JUGEMENT : 

- Contradictcire 

- Defaut 

- Iteratii defaut 

- Repute Contradictoire 

- Appel 

PEINE . . 
- Prison . . 

1 mois 

- 1 mois 

3 mois 

- 6 mois 

1 
, 

:'In a 

- + de 2 

- pas de 

amende 

autre 

, 
3 mois a 

a 6 mois 

a 1 an 

2 ans 

ans 

prison 

- GRACE : 

- Annulee 

Total prison 

- Partiel prison 

'- 123 -

total amende 

- partiel amende 

prison et amende 

- autres 

- CONDITIONS DE LA GRACE : 

- 3 ans sans condamnation 
R 56 ; R 57 

- Amende au Tresor Public 

- Indemnisation 

- Cure de des intoxicatIon 

- SURSIS A STATUER 

- DUREE DU DOSSIER (en mofs) 

- SEXE 

- PROFESSION (CSP 1 chiffre) 

- PROFESSION MENTIONNEE 

AGE : 

- moins de 25 ans 
25 

, 
35 - a ans 

- 35 a 60 ans 

- plus de 60 ans 
- non mentionne 

- ~TrONNALITE : 

- Fran~ai5e 

- Etranger 
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MOTIFS LIES A LA CONOAMNATION 

Primaire 

Severite 

Indemnis.a tion 

_ Faits anciens 

_ MOTIFS LI~S AU REQUERANT : 

_ Bons renseignements 

Travail 

Malade 

Chomage 

Mere de famille 

Famille, enfants a charge 

Parquet defavorable 
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ANNEXE IV 

INFRACTIONS 

Effectif de l'echantillon "Graces or.dinaires" 

I. - ATTEINTES CONTRE LES PERSOlmES -

1.1. - Volontaires personn(~ 

1.1.1. Crimes personnes 

1.1.2. - C.B.V. 

violences 

1.2. - Involontaires personnes circulation 
et autres : 

(y compris avec C.E.E.A.) 

- 126 -

Effectifs 

3 

13 

6 

4 

II. ~ MOEURS, FAMILLE, ORORE SOCIAL, ORDRE PUBLIC -

11.1. - Moeurs -

11.1.1. - Viols et attentat pudeur 

11.1.2. Outrages publics et autres 

11.1.3. - Prox'netisme 

11.1.4. - Racolage 

11.2. - Famille -

11.2.1. Abandon de famille 

II.2.2. - Non representation et 
autres 

11.3. - Qrdre social -

II.3.1. - Stupefiants 

II.3.2. Autres (marge ivresse, 
vagabondage .... ) 

o 
7 

J. 

o 

68 

6 

7 

1 
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11.4. - Ordre public -

11.4.1. - Evasion 

11.4.2. - Interdiction de sejour, 
port d'arme, association 
de malfaiteurs 

11.4.3. - Autorite publique et 
autre 

III. - CHEQUES -

IV. - ATTEINTES CONTRE LES BIENS -
IV.l. - Banales c~ntre !:'liens -

IV.l.l. - Vols qualifies 

IV.l.2. - Vois 

IV.l.3. - Recel 

IV.l.4. - Autres (filouteries 

IV.2. - Violentes c~ntre biens -
IV.2.1. - Incendie volontaire 

IV.2.2. - Autres 

V. - ASTUCIEUSffiCONTRE BIENS 

V.l.l. Escroquerie 

V.l.2~ - Abus de confiance 

V.l.3. - Detournement objets saisis et 
gages 

VI. - FINANCIERES, FISCALES, DOUANES ET 
COMMERCIALES -

... ) 

VI.l. - Financieres, fiscales, douanes -

VI.l.l. - Banqueroutes 

VI.l.2. Fiscales et douanes 

VI.l.3. - Autres 
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Effectifs 

o 

4 

7 

79 

1 

101 

10 
:, 

1 

1 

9 

24 

13 

5 

o 
4 

I 
1 
i 
I 

~ 
i 
I 

I 
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VI.2. - Commerciales _ 

VI.2.1. 

VI.2.2. 
Fraudes commerciales 

Debits de boissons 
VI.2.3. - Autres 

VII. - INFRACTIO~LOIS DU TRAVAIL _ 

VIII. - CIRCULATION _ 

VIII.l. - Circulation papier~ _ 

VIII.2. - Circulation conduite _ 

VIII.2.1. - Conduite en etat 
dtivresse 

VIII.2.2. - Autres 

VIII.3. - Circulation reglementation _. 

IX. - DIVERS _ 

IX.l.1. - Chasse et peche 

IX.l.2. - Autres 

IX.l.3. - Cour de Cassation (amendes) 

Effectifs 

1 

1 

4 

o 

17 

17 

5 

o 

4 

o 
24 



ANNEXE V 

CATEGORIES SOCIO_PROFESSIONNELLES 

(Selon l'I.N.S.E.E.) 

AGRICULTEURS 

PATRONS DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

PROFESSIONS LIBERALES ET CADRES SUPER lEURS 

CADRES MO'fENS 

EMPLOYES DE BUREAU ET DU COMMERCE 

_ OUVRIERS 

PERSONNELS DE SERVICES 

AUTRES 
(artistes, clerge, police) 

INACTIFS 
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ANNEXE 6, - FREQUENCES CUMULEES DES DUREES D1INSTRUCTION DE~ DOSSIERS -130 -
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